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©EUX1ÈME MARIAGE.—NULLITÉ PRISE ll'lJN MARIAGE PRÉEXISTANT. 

PREUVE. 

Les enfans d'un premier mariage, qui demandent, en vertu de l'article 147 
du Code civil (1), la nullité du second mariage contracté par leur mère . 
sont-ils tenus de prouver, en leur qu.tlité de demandeurs, le fait de non 
dissolution du pi emier mariage au moment où le second a été cilébré P 

Ou, au contraire, la preuve île la dissolution de la première union est-elh-
à la charge des enfans du second mariage, qui, comme défendeurs, en 
soutiennent la validité P 

Cette grave question n'est pas neuve; elle a déjà fait, il y a quel-

ques années, l'objet d'une discussion très approfondie devant la 

Cour suprême, qui se prononça pour la validité du second mariage, 

à défaut,par les demandeurs en nullité, d'avoirétabli ou offert de prou-

ver que le premier mariage n'était pas dissous au moment où le se-

cond avait été contracté (arrêt du 21 juin 1831). Le savant magistrat 

(M. Moreau) au rapport duquel cet arrêt fut rendu, déclara que, 

malgré ses recherches, il n'avait trouvé aucune décision sur la ques-

tion dans les monumens de la nouvelle jurisprudence; mais il cita à 

l'appui du système qui vient d'être consacré de nouveau, un arrêt du 

parlement de Paris du 25 janvier 1694, rendu sur les conclusions 

conformes de d'Agtiesseau , et rapporté dans son vingt huitième 

Plaidoyer. « Quoiqu'il n'y ait pas d'obstacle plus invincible, disait 

illustre chancelier, que "celui d'un premier mariage, l'on ne doit 

pourtant pas présumer la nullité d'un second engagement, jusqu'à 

ce qu'il soit absolument certain que le premier mari était vivant dans 

le temps du second mariage. » 

Le pourvoi qui remettait aujourd'hui en question ce que la Cour 

avait déjà si positivement décidé, conformément à l'arrêt de 1694 

et à l'autorité si imposante de d'Aguesseau , ne pouvait donc présen-

ter de sérieuses difficultés. La Cour a cru devoir persister dans sa 
jurisprudence. 

Le fait est simple : 

Le 5 juillet 1791, la dame Rosalie Dupin contracta mariage, à Arras, 
avec le ieur Desailly. Trois enfans naquirent de cette union. Eu 1795, 
le mari prit du service daus les armées et depuis cette époque il n'a plus 
reparu. La dame Des dlly s'est, remariée le 14 février 1827, avec le sieur 
Baudoin, et, par l'acte de célébration, ils déclarèrent légitimer les enfans 
issus de leur commerce antérieur. 

La dame Desailly est morte le 11 mars 1833, et le sieur Baudoin le 28 
avril 1836. . 

La demoiselle Desailly, épouse Pennequin, et le sieur Desailly, enfans 
du premier marl'ge de leur mère, ont as-igné, le 7 niai 1836,- les enfans 
Baudoin en nullité du mariage du 14 février 1827, sur le motif qu'au 
mo. tient de sa célébration il n'était pas établi que le premier mariage de 
1791 était dissous. 

Les enfans Baudoin ont opposé d'abord à cette demande une fin de 
non recevoir, tirée de l'arlice 139 uCode civil, aux termes duquel l'é-
poux absent, dont le conjoint a contracté une nouvelle union, est seul 
rec-.vable à attaquer le mariage, par lui-même ou par un fondé de pou-
voir muui de la preuve de son existence. 

Ensuiie ils ont soutenu qu'en supposant l'action recevable, elle n'était 
pas fondée, parce qu elle n'était pis appuyée de la preuve de la dissolu-
tion du premier mariage, au moment de la célébration du second. La 
preuve de la dis olu ion du premier mariage était à la charge des de-
mandeurs en nullité de la seconde unoo. ■ 

Le Tribunal a repoussé la fin de non recevoir, par le motif que l'arli-
«le 139 ne s'applique qu'au cas d'absence déclarée, et qu'aucune déclara-
tion d'absence du >ieur Des illy, prt mier mari de la dame Baudoin, n'a 
vaitétft proiuile dans la cause; mais, au fond, il a écar é la dem.nde 
*n nullité par deux moufs : 1° ai tendu que la prononcia ion d'un se-
cond mariag' pir l'officier de l'état-civil, emporte la présomption de 
la dissolution da précédant mariage, préso option qui ne p;ut céder 
"qu'a la preuve contraire; 2° parce qu>; la charge e la preuve evant pe-
ser sur le demandeur, a'aprè. la maxime si banale au Palais : onuspro-
bandi incumbit actori , les héritiers Biudoin ne prouvaient pas et n'of-
fraient même pas de prouver que le mariage c lébré en 1791 eaire la e-
uioisi-lle Dupms et le sieur D sailly subsistait encore au 14 février 1827. 

10 janvier 1837, arrêt confirmatif de la Cour royale de Douai. Pour-
voi en cassât ioa pour violation des articles 147 et 184. en c - que l'arrêt 
attaqué avait refusé de prononcer la nullité d'un second mariage, con-
tracté avant la dissolution du p emier. 

M
e
 Galissct, av icat des demandeurs, commeneo par examiner la ques-

tion de recevabilité de son p .urvoi, et en cela il se borne à développer 
;
le motif sur lequel l'arrêt attaqué s'est f >ndé pour repoussa r la fin de. non-
recevoir qu'on oppos.dt à la deman 'e de ses cliens devant 1-sprem ers 
juges et en cause d'appel, pir ap^lieat on de l'article 139 du Code civil. 
Après avoir cherché à démontrer que ces articl s, comme l'avait jugé la 
Cour rovale, ne s'applquaieut qu'à l'absence déclarée du premier mari, 

que par conséquent il était étranger à l'espèce p rUcul è eoù il n'était 
in'erveuu aucune déclaration d'absence relativement au sieur Desailly, M' 
Galisset s'est livré à la discussion du fonds du procèi. 

« Celui, a-t-il dit, qui demand ; la milité d'un second mariage en se 
fondant sur UQ mariage préexistant n'a qu'une chuse à prouver, c'est le 
«it du premier mariage, parce que deux m triages ne peuvent, co-exister. 
V» dan> t'espèce, le fait du premier mariage de la dame Baudoin avec e 
si

«ur Desailly était constant et avoué. L s enfaos Desailly aval ni donc 
satisfait à la règle qui impose â tout demandiur de justifi r sa de 
ma

n le. Quant à la ques ion du savoir si le premier mari existait eu-
*

0r
e, 'lie in éressait uniquement les défendeurs a l'action t-n nullité 

é ait à eux qu'il appartenait ne répondre aux demandeurs : Vousp ou 
v

'
z

qu'uu premier mai iage a ex sté, et mais, nous établissons, ou du 
&

oins nons offrons d'élablr que ce mariage était dissous au moment où 
'«second a été cou trac é. C'était là 1 exception péremptoire à la deman-
de

 en nullité, et cette exception, les défendeurs devaient la prouver, d'a-

(1) L'article 147 estain<i conçu ; « On ne peut contracter un second 
«lariage avant la dissolution, du premier. » 

près la maxime reus fit actor in expiciendo. Cette preuve n'a pas été 
faite; on n'a pas même fait offre de la fa re. Il en résulte que lemo if 
qui avait servi de base à l'action en nullité subsistait dans toute sa force, 
c'est-à-dire qu'il était constant qu'un premier mariage avait eu lieu et 
que sou existrace était pré umée certaine au moment de la célébration du 
second jusqu'à preuve contraire. L'action en milité devait donc être tic-
cuedle. 

M. l'avocat-général Hervé a pensé que la fin de non recevoir résul-
tant de l'article 139, et que les juges de lacause n'avaient pts cru devoir 
opposer à la demande, à tort selon lui, pouvait être reproduite d'office 
ievant la Cour, contre le pourvoi. H ne voit pas la raison de la dtstinc 
ion admise enire l'abs* ne : déclarée et l'absence présumée. D'ailteurs, la 

disposition de l'art . 139 ne lui parait pas se prêter à ce* te distinction, puis-
qu'il n'y est questio * que, de i'époux absent en général, et que, dans le 
langag de la loi, la qualfi. aiion d'absent s'applique à tout individu qui 
a quitté son domicile, et dout l'existence es dev> nue incertaine. Il pens-, 
dès-lrs, que le pourvoi formé par les héritiers De Badly, sans pouvoir 
iu premier mari absent, et sans è te muni de a pr uve de son existence, 
doit être déclaré nou- recevable. 11 s'appui; sur 1 oplnou émise par M. le 
cnns iller Mon au dans son rapport sur lequel est intervenu l'arrêt du 
21 janvier 1831 (1), 

Au fond, il a conclu au rejet du pourvoi en vertu de la maxime : Omis 
probandi incumbit actori. 

La Cour, au rapport de M le cons iller Jaubert, sans s'occuper de la 
fin de non-recevoir, a rejeté le pourvoi par des motifs sur le fond, et qui 
sont ainsi conçus : 

« Attendu que, suivant les principes du droit, tout demandeur doit 
justifier sa demande; 

» Attendu que les demandeurs ne pouvaient attaquer légitimement le 
second mari ag»i de leur mère, qu'autant qu'ils auraient apporté la pnu-
ve qu'en 1827, époque où fut contracté ce second mariage, leur père exis-
tait encote; 

» Att. ndu que l'arrêt attaqué constate que non-seulement les deman-
deurs n'ont point produit cette preuve, mais qu'ils ne l'ont pas même of-
ferte; 

» Attendu qu'en rejetant leur demande en nullité de mariage dans de 
telles circonstances, la Cour royale a fait uue ju4e application de la loi 
2ff. de probaiionibus, et n'a point violé les articles 147 et 184 du Code 
civil; rejette, etc. » 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

(Présidence de M. Boyer.) 

Audiences des 9 et 10 avril 1838. 

CONTRAT DB MARIAGE SODS SEING PRIVÉ. — DONATION ENTRE ÉPOUX. — 

SAISINE. — CRÉANCIERS. 

Les conventions civiles du mariage passées soui signature privée, sous l'em-
pire de la coutume de Poitou, sont-elles valables P (Oui.) 

Peuvent-elles être opposées aux tiers, si elles n'ont été enregistrées qu'après 
la célébration du mariage P (Oui.) 

Les donations enire époux faites pendant le mariage ont-elles pour effet de 
saisir immédiatement l'époux donataire, en telle sorte que la chose don-
née se trouve à l'abri de l'action des créanciers du donateur? (Oui.) 

Ces questions ont été soulevées devant la Cour suprême dans une 

espèce où figure le sieur Dubarret, dont le nom a souvent retenti 
devant les Tribunaux. 

Il s'agissait des effets d'un jugement qui a déclaré le sieur Dubarret cou-
pable du délit d'adultère avec la dame P..., et l'a condamné à 140,000 fr. 
de dommages-intérêts envers le mari. 

Postérieurement à cette condamnation, M
me

 Dubarret a obtenu un ju-
gement de séparation de biens, et par suite a fait l quider ses reprises à 
la somme de 36,087 francs, indépendamment de buis l'une valeur de 
58,000 fr. environ, qui, achetés au nom de la femme des deniers du 
m ri, fureut considérés par le notaire liquidateur continue uoe doiiailm 
qu'il avait entendu lui f ire. M. P... a attaqué cette liquidation, et a pré-
tendu que le contrat de marîag; de la dame Dubarret, en dite du 4 mes-
sidor au X, en vertu duquel « lie avait fait liquider ses reprises, était nul 
comaie é aut s us seing privé,etnon opposable aux i rs à raison de son 
défaut d'emeg strement avant la célébration; que les < poux s-; trou vai nt 
placés ■ ous fempir.j de la coutume de Poitou, laquelle établit eutre con 
joints une communauté Je bioais meubles conquêts • t acquêts immeubles; 
qu'en conséquence les divers bi n-, alloués à la dame Duoarret à titre de 
reprises, et notamment les b is, devaient être c msidéi és comme biens de 
communauté et soumis à l'action des créanciers du mari; que, dans tous 
les cas, la donation fade parle min à sa femme étant révocabl , la pro 
prieté des objets donnés reposai sur la tête du donateur jusqu'à son né-
cès, et tombal sou . le coup de l'action de ses créanciers. 

Le système de la nullité lu corn rat de mariage a été accueilli par un 
jugement du Tribunal d. la Seine du 25 juillet 1834. 

Mais, sur l'app I, la Cour royale de Paris a déclaré au contraire le con-
trit de mariage valable et opposable aux tiers, par des uuotifs tirés de 
l'ancien droit, sous l'empire duquel il avait é é passé, 1 1 a statué dans les 
t< raies smv.n , en ce qui t. uche la nullité des donations déguisées fai-
tes par Dubarret à sa femme : 

« Con idérantque si les donations enire époux faites pendant le ma-
riage participent des dispositions à cause de mort, eu ce qu'elles sont ré-
vocables jusqu'à la mort du donneur, it faut reconnaître que ie titre de 
do a ion que leur donne la loi U ur assure lSffet des douaiions entra 
vifs, de saisir le donataire de la propriété des objets donné*, tant 
que, par une cause prévue par la loi, elles ne son pas révocpiées ; 

» Cousidéran que la révocation de la donation par l'époux donateur 
peut être express i oi résulter. les faits qui supposi ni néce sair. ment l'in-
tention d'annuler l'-cte de libéralité qu'il a fait; mais que la révocation 
ne peut être la suite et l'eff t nés dettes contractées par le mari, 

» Par ces motifs, la Cour a mis le jugement dont était appel au néant 
et a homologué purement et simplement le procèo-verbal des reprises de 
la dame Dubarret. » 

M. P... s'est pourvu en cassation contre cet arrêt et a proposé tro__ 
moyens différens, le premier tiré de l'obligation d'après les anciens 
principes de rêdig r les contrais de mariage dans la forme authentique, 
et da .s tous les cas d leur donner une daie ceriai .ea térieu-eau nn-
r.age; le second résultant delà vidât on deCmicle 1096 du Cote civ.l; 
en ce que I*. rrèi attaqué avait considéré cimme saisissan; immédate-
meni le donataire, une donaiionqui ne produisait son ef et qu'au lecès 
ou donateur ; le troisième tiré de c- que la ontiion faite dans l'espèce 
étaii nu 1 , comme d 'guiséesous la forme d'un contrat onéreux, confor-
mément à l'article 1099. 

Sur le second moyen, qui présente surtout de l'intérêt en droit, M 
Man<*aroux-Vi rtamy s'est attaché à prouver que la propi iélé de la chose 
tonnée appartenait tO"jours à l'époux donateur, qu il con ervait le 

droit de l'ai énr r et de l'hypothéquer, que le donataire n'avait sur lui 
qu'une simple expectative 

M. Lucas a comuattu le pourvoi par Us motifs qu'on va trouver repro-
duits daus l'arrêt ci-après, rendu sur les couclusions " onformes de M. 
Laplagne-Barris, avocat- général, et au rapport de M. Thil. Eu voici le 
texte : 

« Sur la première branche du premier moyen, 

» Atiendu qu'avaut le Co.ie civil, et d ins le ressort de plusieurs Parle-
mens, les contrats de mariage sous s ing prive n'étaient pas nuls de 
plein droit ; que leur validité était seulçm< nt subordonnée à l'examen et 

'appréciation des circonstances et des faits invoqués pour contester ou 
pour établir leur existence avant la célébration du m ri ge; 

» Att. ndu qu'à la vérité un anêt du conseil, du 13 décembre 1695, 
rendu en faveur d'un sieur Bouuel, f ramer dts droits de contrôle, ava t 
ordonné, à peine e nudité et de privation des privi ég s et hypo hèques, 
lue les con. rats de mariage fus ent passés devant notaires; mais que cet 
arrêt du conseil, purement fiscal, n'a point é.é revêtu des le.tr s pat. n-
tes pour son exécution dnns le royaum ■, et qu'il n'est pas just fié qu'il 
eût été publ é et «m egistré au Paiement de Paris ni daiia aucune paitie 
du ressort de la coutume de Poitou ; 

» Que la déclaras ion postérieure du mois de mars 1696, qui a Hê pri-
se pour règle p -r la plupart des Parlemens, n'a pas reproduit, dans son 
article 6 relatif au contrai, de mariage, la peine de nullité prono cée par-
l'ar.êt du conseil du 13 décembre, mais seulement la pi ivanon de tous 
privilèges et hypothèques; 

» Attendu que le contrat de mariage sous seing privé des époux Du-
barret, du 5 messidor anX, enregistré le 23 vend miaire an Xl, déposé 
et reconnu devant notaires le 2 février 1829, a été passe dans le res> i rt 
de la coutume de Poitou, qui ne contient aucune disposition sur la forme 
et la solennité des conventions matrimoniales; 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare, après appréciation des circon-
stances, faits it actes du procès, que le coutrat de mariagj du 5 messi-
dor an X avait été fan et exécute de bonne foi et n'avait reçu aucune 
altéra ion depuis la célébration du mariage; 

» Attendu quen reje>ant, en conséqu ne-, la demande en null té de 
ce contrat, formée par P..., e t arrêt n'a poi t méconnu les principes du 
droit commun qui régissaient la France avant la publication de l'cilicle 
1394 du Code civil e, n'a violé aucune loi; 

» Sur la deuxième branche du premier moyen, 

» Attendu qu'à l'époque du mariage des époux Dubarret, le contrôle 
ou l'enn gistrement des contrats de mariage sous signature privée n'é-

tait pas exigé pour leur assurer, à l'égard des tiers, une date ce.taine; 
» Que l'ar icle 1328 du Code civil, oppo.sé par le demandeur, a intro-

duit, sous ce rapport, un droit nouveau, et ne pourrait produire d'effet 
rétroactif; que, d'ailleurs, le contrat de mariage du 5 messidor an X a 
été enregistré long-temps avant que P... tût de enu créancier de Du-
barrei et eût qualité pour critiquer les actes faits par son débiteur; 

» Sur le second moyen, 

» Attendu qu'il résulte du chapitre 9, titre II, livre III, du Code civil, 
que les époux peuvent se faire, pendant le mariage, des donations entre-
vifs ; 

» Que l'effet de ces donations, lorsqu'.lles otit pour objet des biens 
présens, est de saisir l'époux donataire de la propriété de la c'h ise donnée; 

» Que s'il en était autrement, ces donaions perdraient leur vétlable 
caracièie pour ne deveuir que des donations à cause de mort, et être assi-
milées aux testamens; 

» Atteniu que le droit de révocation réservé à l'époux donaleur par 
l'article 1096 du Code civil, rend résoluble la donation entre vifs q.i'il a 
faite à sou conjoint, mais n'empêche pas que la propriété ne repose sue la 
tête du donataire, tant qu'il n'y a pas de changement du volonté du do-
nateur légalement manif stée; 

» Que, dans le cas de révocation de la part de l'époux donateur, la do-
nation entre-vifs, qui n'a besoin pour sa validité d'aucune ratification ou 
confirai itnm, et qui tire d'elle-même sa force et sa vie, se trouve alors 
anéantie comme dans le cas prévu par l'article 953 du Code civil; 

» Attendu que le changement de volonté de l'époux doaat. ur, et la 
résolu ion de la douation eutre-vifs ne p uvent résulter des dett s ou en-
gagemens contractés posté, ieurement à la donation et lors desi.ud es le 
donateur n'a entendu transmettre ^ucun droit ni conférer aucune ga-
rantie sur la chose précédemment donnée; 

» Attendu qu'en jugeant qu ; la don nion entre-vifs de biens présens 
faite en 1829 par Dabarret à sa femme, avait transmis à celle-ci la pro-
priété de la chose donnée, et qu'elle n'avait pas été révoquée p rr l'effet 
delà condamnation conec ionuelle en dummag s- intérêts prononcée 
postérieurement contre ledit sieur Dubarret, h Courroyle de Paris 
loin de viol r l'article 1096 du Code civil, tu a au contraire faii uns jus-
te appl cation ; 

» Sur le troisième moyen, tiré de l'article 1095 du Code civil, 

» Attendu que ce moyen présente une ques ion qui n'a pjint été sou-
mise à la Cour royaie de Paris, et sur laquelle son arrêt ne contenait 
aucune disposition ; 

» Qu'ainsi le demandeur est noa-recevable à l'invoquer devant la 
Cour; 

» Par ces motifs, la Cour rejelte le pourvoi. » 

(1 M. Proudhon professe l'opinion contraire. 

TRIBUNAL CIVIL DE LOUVIERS. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. HOUBL. — Audience du mercredi 4 avril 1838. 

AFFAIRE DESCHAMPS. — ENFANT INSCRIT SOUS DE FAUX NOMS. —POSSESSION 

D'ÉTAT. — LÉGITIMITÉ. 

Nous avons rendu compte des divers incidens qui se sont élevés 

dans cette grave affaire, sur laquelle le Tribunal de Louviers viVnr 
d'être appelé à statuer. «uvitis vient 

Voici les faits : 

Le 24 mars 1796, M. Deschamps épousa M"
e
 Assire. Celle-ci de-

vint mère le 7 septembre 1797, de Marguerite Deschamps, aujour-

d hui femme Hugttès, et le 8 octobre de l'année suivante eke mit au 

monde une seconde fille, aujourd'hui veuve Crétot de Mirecourt — 

Le désordre des af faires du mari contraignit la dame Deschanms à 

recourir a la séparat.on de biens, qui f
ut

 prononcée par juge.net t du 

Mme"/!
81 d

k
vreu5KS0l,s la

 date du 12 décembre 1798 Peu aorès 
M- Deschamps s éloigna défait du domicile conjugal, et fut Succes-

sivement habiter Rouen et Paris, où elle est demeurée jusou'à sa 

mort Elle ne venait à Louviers, dit-on, que de loin en loin à l'éno 

| que des vacances, par exemple, pour , toucher le famage Ks 



terres. Quoi qu'il en soit, elle mit au monde, le 5 septembre 1812, 

un troisième entant, inscrit sur les registres de l'état civil sous le 

nom de Léon Deschamps; puis, il paraît qu'elle serait encore accou-

chée, le 6 décembre 1810, de lu demoiselle Estelle, aujourd'hui fem-

me Delair qui n'aurait point, elle, été inscrite da is son acte de nais-

sance sous' le nom de Deschamps, m lis comme-fille naïtfretfè de M. 

de Grosourdy de Saint-Pierre et d'une mère inconnue. La dame 

Deschamps est décédée en 1838, laissant une fortune considérable, 

et il s'agit aujourd'hui de liquider sa succession. 

Le partage de celte succession doit-il être effectué par tiers, c'est-

à-dire avoir lieu seulement entre les époux Huguès, veuve Crétot de 

Mirecourt et Léon Deschamps, comme le prétendent ceux-ci, ou par 

quart, entre eux et la demoiselle Eslelle, femme Delair, qui, se disant 

issue du mariage des époux Desehamps, née constant le miriage, 

non désavouée par le mari, et au contraire positivement reconnue 

par lui pour sa fille, soutient, en conséquence, avoir droit au par-

tage. 
Pour Mme Delair, Me Teste, avocat du barreau de Paris, a dit : 

« Née au sein d'un mariage légitime, elle a été publiquement élevée 

sous le nom d'Estelle Deschamps, par sa mère, auprès de laquelle 

elle a constamment vécu. M. De champs, pendant la vie de sa 

femme, a donné en toute occasion à sa tille Eslelle les marques d'u-

ne affection toute paternelle, et aujourd'hui il lui prête contre une 

odieuse attaque l'imposant appui de son témoignage. Les autres en-

fans des époux Deschamps, ceux-là mêmes qui osent aujourd'hui 

méconnaître M'ne Delair, l'ont appelée leur sœur et l'ont traitée com 

me telle durant vingt années. Quand donc M ,ne Delair revendique 

la qualité de fille des époux Deschamps, elle invoque comme preu 

ve irréfragable de sa filiation et l'autorité de la loi et e triple té 

moignage de son père, de sa mère et de ses propres adversaires. » 

Puis entrant dans la discussion du procès, on s'est attaché à établir 

les cinq propositions suivantes : 
1° M1"' Deschamps est la mère de Mme Delair, et celle-ci a la pos-

session d'état de file légitime des époux Deschamps ; 

2° En l'absence de cette possession d'état, Mme Delair serait en-

core en droit de réclamer l'état de fille, des époux Deschamps ; 

3° M'"e Dûlaii-, en prouvant qu'elle a pour mère M rae Deschamps, 

prouve par cela même que M. Deschamps est son père; 

4° La maternité de M"ie Deschamps étant établie, ses enfans sont 

non-recevab!es à conlesier, du vivant du mari, sa paternilé ; 

5° En supposant que les adversaires de Mme Delair fussent rece-

vables à contester la paternité du mari de Mme Deschamps, la preuve 

de cette non-palernité n'exislerait pas au procèt. 

Mei Gueruei el Desroquettes, avocats du barreau de Louviers, ont, 

dans i'intérèt des parties adverses, opposé plusieurs fins de non-re-

cevoir à la dame Delair. Us ont dit : 

« 1° La dame Delair a un titre et une possession d'état contraires 

à la qualité qu'elle réclame ; 
» 2° Elle n'aurait , selon eux , ni commencement de preuve par 

écrit, ni faits dès à présent constans, qui pussent la faire admettre à 

prouver par témoins que la dame Deschamps est sa mère ; 

» 3° Il serait dès à présent prouvé que si elle était réellement la 

fille de la dame Deschamps, le sieur Deschamps ne serait pas son 

père. » I 
On voit, par le simple exposé qui précède, à combien de dévelop-

pemens pouvaient donner lieu les diverses propositions contradic-

toires qui, de part et d'autre, ont été savamment discutées et appro-

, fonuies. 
L'organe du ministère public, M. de Poiily, après avoir établi, en 

fait, que la dame Delair était fi.le de la dame Deschamps; qu'elle 

avait, en outre, la possession d'état de fille Deschamps ; qu'elle était 

née constant le mariage, et qu'enfin elle n'était point désavouée par 

le mari, a donné adjonction aux conclusions des époax Deiair. 

Il s'est élevé avec énergie contre le système qui tendrait à donner 

à des enfans, du vivant de leur père, le droit d'accuser leur mère 

d'adulière, et de jeter ainsi le trouble et le déshonneur dans une 

famille. Au nom de la morale, a-t-il dit, tant que le père existe, a 

lui seul le droit de désavouer l'enfant conçu et né dans le mariage. 

Après plusieurs audiences consacrées aux plaidoiries dont nous 

venons de présenter l'analyse succincte, le Tribunal a, dans son au-

dience du 4 avril, prononcé en ces termes : 

« A tendu que Us dispositions de la loi, en ce qui concerne la cause, 
sont i enfermées dans les chapitres 1er et 2e du litre Vil du livre 1er du 
Code Civd, résumé ue toute la doctrine ancienne, et fruit û'um discus-

s.on si lucide au Conseil- rEtat; 
» Qu'a eu résu te que la recherche de la malernilé est admise toutes 

les fois qu'elle ne doL pas avoir pour résultat la preuve d'un lien inces-

tueux ou adultérin; 
» Attendu que si la mère de Caroline-Elisa-Victoire-EsteUe, femm 

Deiair, a été déclarée in* onnue io. s de la lédaction de l'acte de naissance 
de c lie ci, Crtte mère n'est t as moius toujours recherchao e, sauf la con-
dition ci-dessus, car, sans la déclaration du nom de la mère, le premier 
acte du proues, source de tant d',.uties actes, est, absolument incomplet; 

» Que c'est mêm ; là une réclamation impr. scriptible, suivant les ter-
mis de l'article 323 nu Code; et que, surtout, si la possession d'élat de 
fille légitime de a dame De. champs i st é aulie par la femme Delair, ou 
ne peut é ever contre elle la fin de uon-iecevoir qui pourrait résulter de 

l'ar.icle 322; 
1 » Atiennu qu'ici la mère de Mme Delair est révélée aux yeux de tous, 
j ni s'y pouvo r tromper, par le concours des circonstances sui. aine-, 
qui ont e é éclaitcies par les dernières productions, et surtout par les 

déoats (suit léuOucialiou de ces en constances); 
» Attendu que ce sont là les relaiious, Ls rapports d'une mère aveoa 

fill , d'une sœur avec ses frères et sœurs, que l'on trouve là le nom et le 
donne le communs, l'aflUtionet le traitem. nt, les s rvieese lasuiveil 
lance qui,aui yeux du jurisconsulte, forment la pus essiou d'état ; 

» Que le lefus même de la dame Huguès et de la dame de Mire ourt 

de refondre aux in eirogaloire sur lails et articles, >ausque ce soit un 
piéjugé ab olu, off.e au moins ;e grave aiguillent qu'elles u'avaieut pas 
de ni y u d'expliquer ces lelalions de famille;. qu'elles ue pourra.eut mé-
Cpnnat re netieuieut l'dccoucheuient de 1 ur mère, à la date du 6 décem-
bre 1816, iuefSeuve-dt-Berry, 4,u'uu eufaut ou sexe f miiiin enta t 
qui.es trouve nulle pari, si ce n'est conronnu ei la pifM)naeU'Ë-.ieliC, 

et qu'« lies nepourraieui niécuunJtr* davantage que ue-t cet eufaut qui, 
bieuquedécl.ré tilie ..e Gtoso..rjy, a joui ue la qualité de tille delà 

femme Desehamps ; 
» Ait. ndu qu.-, la maternité étant prouvée, la paternité légitime d. 

Deschamps ue se au pas encore une cuisé qui née n cessa ire, .si C; mm 
en. .ni'.qué ta mètv pour adultère, ou l'en aut p ,ir désaveu, car si ( arti-
cle 312 du Code cvil le déclaie père de l'enfant cunçu pen atai. le ma-

riage, il p. ui cepsudaut desavouer pour adul.ère quand la naissance lui 

3
 ^Mai^quîl ne peut le faire que dans le délai de l'article 310 du mê-

me Co tft et que lui et ses héritiers sont déchus s il a laissé écouler ces 

délais : ce sont là les ternies de l'ai ti. le 317; 
» Qa -, c'csi uu grand intéréi général, un intérêt supérieur, qui a fait 

prononcer cet e forclusion; 
» A te .du que, lom de là. Deschamps avoue la paternité d Estelle, et 

notamment daus t'aae du 16 juin 1836, comme par la emindc en rec-

tifie ti .u 'de l'acte de l'état cvil; que lui vi vain, et faisant cet aveu 
il n'est permis a qui qoeee soit de s'élever contre ia reconnaissance ou 
d'eu «muer la sincérité; que c'est à lui, suivant l'expression de M. Mer-
lin ue fixer l'etat des enfans nés ne sa femme, sans que, personne soit 

jec'evabieà le contredire (Képcrioire, v° Question d'état); 

( 622 ) 

» Que ces principes s'appliquent aussi bien, lorsque le père est vivant, 
aux dispositions de l'av iele 325 qu'à cell s de l'article 312; 

» Mais que s'ils pouvaient teeevoir qmlque ixcept on, les faits vien-
raîèui encore repousser la prétention de Léon Deschamps ei jo.ms; 

» Qu'en eff t, on ne p ut invo ,uer contre De champs, qui a nconuu 
Esiede, aucun fait tendant à éiabl.r qu'il n\st pas le père de cet en-

fant; 
» Qu'il n'y a ni impossibilité physique ni impossibilité morale ( suit 

l 'ému. ciauou des faits, qui repoussent toute idée de cette impossibilité;; 
»Vr, l'article (H ce la loi du 17 nivôse; 
» Statuant : 
» San» avoir égard à la demande en nullité de l'acte du 16 juin 1836, 

laqu lie est no i -recevable; 
«Sans avoir ég-ud aux exceptions et fin de non-recevoir des époux 

Huguês et joints, et sans qu'il sou besoin de recourir aux appo.nieuiens 

conclus, 
« Dit à bon droit la prétention de Delair, au nom de sa femme, d'in-

tervenir aux opéra ions du. partage de la succession de la feinte Des-
champs, et ce comme mari d'une ti t le légitime de ce.te dame; 

» Ordonne au besoin la nctification de l'a&e de l'élat civil du 9 décem-
bre 1816, sur us registre du 1 er arrondissement de la ville ue Pans; 

» Kn Ce que, au lieu de lire ces mot.-. : Fdle naturelle de M. Armand-
Etienne-(.h'<rles de Grosourdy - de-Saint-Piei re, propriétaire, chevalier de 
itiulle, et d'uàe mère inconnue, on lise à l'avenir : Fille née du légitime 
mai iage de Louis Jacquis Des.hmp ei de Moie-Ca h l ine Assire; 

» Dit que le partage aura lieu entre la dame Huguès, la veu.e de Mi-
recourt, la dame Deiair et Léon Deschamps, saut les reprises et rapports 

de chacun; 
» Condamne Huguès, la veuve de Mirecourt et Léon Deschamps aux 

frais cela ifs à la question d'état; accorde distraction à l'avoué qui affir-
me avoir fut les avances; 

» Condamne Deschamps aux dépens par lui faits. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

G )I R DE CASSATION (chambre criminelle) 

(Pr&tdeace de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 21 avril 1838. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° Du comm ssaired.; police de Nantes contre un jugement rendu par 
le Tribune! de simple ponce de cette vi le, le 22 févr er dernier, qui met 
hor.-. de Cause les sieurs Vgaisse et Pinard, poui suivis pour contiaveutiou 
aux luis et régle .i .ens ;ur le pesage et le uns^rage des marchandi es. 

Elle a décidé pai cet a. rèe que l'obligation ue recourir au ministère 
dis mesureurs juré, n'existait que lorsqu'il y avait conustat.ou, ou au 

moins vente et achat. 
Daus l'espèce, le pio ès-verbal n'énonçait point qu'd y eût vente de 

marchandises, e le jug men. attaqué établissait qu'il s' gissait de trans-
bor .age d un cha gèrent qui demeurâ t toujours la propriété dusieur 

Hinarj. 
2° Du commissaire de police de Séian contre un jugement rendu par 

le Triouuol de simple po ice de cette ville, le 16 mais dernier, qui renvoie 
de la plainte 1 sieur Pog ou, maçon, poursuivi pour avoir déposé de-
décombres sur la vo e puolique; le jugement attaqué ayant reconnu 
epu'i. y avait n- ce sité.dans cedtpôt. 

3° Du même co i .missaire de police contre un second jugement du 
même Tribunal de pol ce, rendu ied.t jour, 16 mars dernier, en faveur 
du i-ieur Troirot, poursuivi pour con lavention à uu règlement de po-
lice municipale sur ie balayage, en uéposaut sur la voie publique de la 
neige provenant de l'intérieur - e sa cour; le jugement deuoucé ayant re-
couiiuque ce dépôt n'avait été que momentané. 

Le commtss ire. de pol ce remplissant les fonctions du ministère pu-
blic près le tribunal de simple police ou cmton d'Ala .ss 'é.ait pourvu 
contre un jugement rendu par ce Tribuual, le 19 mars demi, r, qui con-
damne José, h Houverol, noulang r, à 5 francs d'amende et à uu j mr 
de prison, par app ication des articles 471, § la, et 474 du Concpénal, 
comme coupible d'avoir, étant eu état de récidive, exposé eu veu e d s 
pat. s qui n'avait ut pas le poids dé. ei miné par un arrêté municipal, mais 
qui refuse d'oi donner l'aifiehe du jugement, ainsi que 1 avait, reqms le 

ministère public; 
Mais le jugement ati.<qué par le commissaire de po'ice prononçant un 

inpi isoumm ni, était suj ( à app. I, aux termes de l'article 172 du Code 
'iustiuciio i ciiminel e, et n'était qualifié qu'en premier ressort. Sou 

pourvoi a doue paru prématuré a la Cour, qui 1 a déclaré non-rece-

vable. 
A été déclaré non-recevàble dans son pourvoi à défaut de consignation 

d'amende ou de production des p èces supplétives spéc fiées en l'ar.icle 

42d du G ide d'instt uctio i Criminelle, Jean Bazinzettê, contre un juge-
ment du Tribun il correctionnel de Pén^ueux, co , firma.it' d'un juge-
ment r- ndu par le Tribun d de police coi rec.ion„elie ne Ribi rac, qui t'a 
condamné â cinq ans d'emprisonnement, comme coupante de vol sim-

ple. 
L'adminislralioa des forêts s'é a't pourvue eu cassation contre un ju-

gement du Tribunal correctionnel d'Ejijjat du 12 août 1837, ren^u eu 
r'a<tur d'Hubert Au.. , pu v>nu d'avoir cousiruit, s*ns autor .si .iou. 
un tour à pa n dans 1; rajon p ohibé des to êis; mais, par ac e du 3 
ue ce mois, ladite administraUo ■ s'étaut dé istée d son poui voi, la Cour 
mi e i adonné acte, et déclaré en conséquence n'y avo .r lieu àstatuer 

sur son pourvoi, qui sera considéré comme nui et non-avenu. 

que 1 administration de leurs personnes et de leurs biens n'ar,,™ . 

naît qu'à lui, et que la clé de ce meuble ne soi tirait point H 

mains ; mais, ayant eu le mdheur d'insister sur le reproche de f SC'S 

porter à sa femme actuelle les vètemens de sa première femmp 

colère n'a plus connu de bornes : il s'est élancé sur moi, m'a terra ̂  

et, me frappant à coups de poing, à coups de pied, à COUDS de W 

ton sur la figure, sur l'estomac et sur toutes les parties du com î 
m'a mis dans l'état où vous me voyez. » ^ 1 

La plainte rédigée par le maire, suivant cette déclaration avant 

été transmise au procureur du Roi du Tribunal d'Embrun José, i 

Gay fut traduit correctionnellement devant ce Tribunal qui nar i 

gement du 24 novembre, se déclara incompétent. Alors 'Sébastian 

Gay, redoutant le résultat des poursuites judiciaires dont son fils d
P 

venait l'objet, et oubliant déjà les torts de celui-ci pour n'écouté 

que les inspirations de son cœur, voulut revenir sur sa première dé 

claration. A l'entendre devant le Tribunal correctionnel sa plaint 

du 20 oclobre n'était point l'expression de la vérité; elle ne lui avait 

été inspirée que par la colère et par le dépit de voir son fils résister 

à ses invitations, et les faits s'étaient fiasses bien autrement qu'il Z 
l'avait rapporté devant M. le maire. C'était lui oui, sur le refus <ll 
son fils de lui donner la clé qu'il réclamait, avait levé contre lui

 U
re 

chaise dont il avait voulu le frapper; niais soit que la chaise eût 

été légèrement xepoussée par son fils ( ce qu'il ignorait), soit que les 

forces lui eussent manqué dans ce moment, il était tombé à la ren 

verse, et avait reçu dans sa chute les blessures qu'il avait faussement 

attribuées à la brutalité de son enfant. Depuis ce moment, Sébasti n 

Gay reste fidèle à cetle narration, et la reproduit dans' le même 

sens à plusieurs personnes avec lesquelles il a occasion de parler cie 

la scène du 20 octobre. Mais auparavant il avait affirrré à plusieurs 

de ses voisins et de ses amis, que la plus exacte vérité avait présidé 

à sa déclaration devant M. le maire; il avait fait le même aveu au 

médecin qui avait examiné et soigné sesb essures, et le fils lui-mê-

me était convenu de ses torts en présence de l'administrateur de ̂  

commune. Enfin, sur dès reproches adressés plus tard à Joseph Gay 

en présence de son père, par un ami commun, le fils ayant voulu 

expliquer les faits suivant la dernière version de son père, ce'uki 

s'était écrié : « Malheureux ! si je ne t'avais pas demandé' pardon 

ne m'aurais-tu p. s assassiné ! » et le fils n'avait p^s répondu à cette 

accablante interpellation. 

C'est à raison de ces faits que Joseph Gay comparaissait devant 

la Cour d'assises des Hautes-Alpes. De nombreux témoins sont ve-

nus reproduire à l'audience les détails présentés par l'acte d'accu-

sation; mais, sur la demande du ministèi e public, I ondée surl'artic'e 

322 du Code d'instruction criminelle, la Cour a rerusé de recevoir la 

déposition de Saba hier Gay, assigné à la décharge de son fils. 

M. Crapone du Villard, substitut de M. le procureur du Roi, a 

soutenu l'accusation avec son talent ordinaire. 11 a regretté, en com-

mençant son réquisitoire , ces temps heureux où les législateurs 

croyaient pouvoir laisser leurs Codes vides de pénalités a l'égard 

d'un crime qu'ils jugeaient impossible; puis, après avoir dépeint loule 
l'horreur que devait inspirer le fait imputé à Joseph Gay, et l'avoir 

flétri de toute l'énergie de son chaleureuse parole, il s'est attaché à 

démontrer, par une habile argumentation, que la première déclara-

tion du père Gay était la seule vraie; que la seconde n'était qu'un 

système inventé par lui pour soustraire son fils aux rigueurs de la 

loi, et il a fini en réclamant contre ce fils dénaturé, toute la sévérité' 

des jurés. 
Me Rouchet, avocat au Tribunal d'Embrun, appelé par la confiance 

de l'accusé à présenter ses moyens de défense, a combattu 1 accusa-

tion. Ses efforts ont été couronnés d'un plein succès. Joseph Gay | 

été acquitté. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES (Gap). 

( Correspondance particulière. ; 

PftÉSlD. flCE DE M. BE RTEUWD o'AUBAGSE, CO.MShll.LKP. A LA COUR ROYALE 

DB GRE.aOBLE — Session de mars 1838. 

VIOLESCfeS EXhRCÉtS PAR UN FILS SIR SO.H PÈRE. 

Le 20 oclobre dernier, à onze heures du matin, Sébastien Gay, 

vieillard de soixante-treize ans, propriétaire cultivateur a Saint-Albau, 

hameau de la commune de Cuâteauroux, arrondissement d'Embrun,' 

département des Haute#»Alpes, se présenta chez le maire de celte 

commune. 11 avait ta figure couverte de sang, paraissait éprouver 

les plus vives souffrances et pouvait à peine se tenir debout. 

» Je viens, dit-il à ce inagis rat, vous demander justice : si vous 

refusez de faire droit a ma réclamation, je m'adresserai directement 

a M. le procureur du R >i du 'i ribun.il d'Embrun. C'est contre mon 

fils Joseph que je viens vous porter plainte; il m'a maltraité de la 

manière la plus indigne : j'étais seul dans mon habitation , en 

proie à des réflexions péni^es sur la perte que j'avais faite en la 

personne de ma première belle-fil.e , dont les égards pour moi 

étaient aussi touchans que l'indifférence et le mépris de celle qui 

l'a remplacée est cruel a mon cœur. Mon fils arrivant de la vigne en 

ce moment, je lui ai adressé quelques reproches sur l'espèce d'assen-

timent qu'il donnait, par son silence, à la conduite de sa femme en-

vers moi, et sur l'oubli prématuré de sa première femme, qui mé-

ritait de plus longs souvenirs. Je lui ai représenté encore qu'il tra-

hissait les intérêts des enfans de son premier mariage, en livrant a 

la discrétion de sa nouvelle épouse les linges et effets personnels 

de leur mère, qui étaient leur propriété. A ce propos, je lui ai de-

mandé la clé du meube qui renfermait ces effets mobiliers, afin 

qu'ils demeurassent sous ma garde, ainsi que sa malheureuse femme 

eu avait léinoigné le désir a ses derniers iiiomens. Cluqué de ces 

observations, mou fils est devenu lurieux : il m'a d'abord répondu 

brutalement que les affaires de ses enfans ne me regardaient point; 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel , colonel du 29e régiment de ligne.) 

Audience du 21 avril. 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR UN AMANT SUR SA MAITRESSE. 

— COMPLICITÉ DE SUICLUE. 

Chantreau, ex-fourrier au 1 er régiment de lanciers, comparaissait 

aujourd'hui devant le Co.iseil sous la terrible accusation de tentative 

d'empoisonnement sur la personne de sa maîtresse. Le mardi-gras, 

Chantreau, entraîné par la folle ivresse du jour, dissipa en libations 

une somme dont il devait compte a la caisse du régiment. A peme 

la faute commise, Chantreau en comprit la gravité. Jusque-la bon 

militaire et plein d'honneur, il ne peut supporter l'idée d'avoir à 

répondre d'un abus de confiance, et se détermine à mourir. Il ne 

munit d'une fiole de sulfate de cuivre et va dire à sa maîtresse un 

dernier adieu... Le lendemain, tous deux sont trouvés presque 

morts, étendus dans le même lit. Des soins efficaces les rappellent à 

la vie : de l'hôpital du Val-de-Gràce Chantreau est transféré au bout 

de trois semaines à l'Abbaye, et, par une suite de fatales circonstan-

ces que vont éclaircir les débats, comparaît, fui qui a voulu mourir, 

comme accusé de tentative d'empoisonnement. 
Ce jeune homme, qui depuis quelques temps avait fait connais-

sance de Marie Sauvinet, lingère, âgée de 28 ans, parait avoir inspire 

â cette femme une passion telle que celle-ci, entraînée par le cha-

grin de son amant, aurait voulu partager son désespoir et mourir 

avec lui, soit par le poison, soit par l'asphyxie. 
On amène l'accusé Chantreau. Sa physionomie est très pâle; il Pa ' 

raît encore souffrant. M. le président procède à son întei rogaioire. 

M. le président;. Qu'avez-vous fait le jour où vous êtes allé cher-

cher la fille Sauvinet ? , 
L'accusé : Je suis allé chez la fille Sauvinet, je lui ai propose M 

sortir avec moi; elle m'a dit qu'elle ne le p mvait, parce qu'elle eta 

indisposée. Alors j'ai été dîner chez ma somr, et j'ai passé j 'iUL 
chez un de mes amis; j'ai passé deux ou trois jours comme cela a n.-

ner à droite et à gauche, dépensant de l'argent. C'étaient l^J^ 

gras ; entraîné par la dépense, j'ai fait plus que je ne voulais, e , 

comme c'était l'argent de la compagnie, j'ai vu que j'avais com 

une grande faute.
 t nt

é 
M. le président : Sans doute; mais pourquoi avez-vous w 

d'empoisonner la fille Sauvinet? et comment avez-vous exécute 

tentative ? . nter-
L'accusé: Quand je suis arrivé chez elle, je refusai. de V**^ 

elle me dit : « 

la main dans 

dis que non 

beaucoup p aur 

re. Je se 

traduit en justice, et condamné 

fiole qui était dans ma poche. -«tribuez la 

M. te président : C'est donc à cette cause que vous aim 

tentative d'empoisonnement sur la fille Sauvinet.
 mra

nago ie 

L'accusé: Ayant dissipé l'argent qui app irtenait a la toi p 

je voulais mourir; et c'est elle qui a suivi mon exemple.
 yoU

. 

M. te président : Mais comment la fille Sauvinet a^1 ' 1 'V, 

IÙUI - -,hf>5 

ïu as l'air tout triste ; tu as quelque ch >se; tu ctf ̂  

is Ion pantalon, je parie que tu as un pistolet... » J 

i, et je lui montrai mes m lins. Alors elle nu toar ^ 

ap p'aur savoir ce que j'avais; moi je ne voalais pas le
 is 

sentis que la honte me montait au visage; J
e

.
ra

^-
 un

e 

en iuslice. et condamné aux fers. Désespère, je p 1 

: président: iviais comment ïu une ~~Aplk P [le. 
s'empoisonner pour ce fait ? elle n'avait rien à crainaie, 

L'accusé: C'est parce qu'elle partageait mon desespoir, 



'aimait beaucoup. Quand j'eus bu une partie de la fiole qui conte-

"îitde la couperose, elle prit la fiolede mes mains ets'écria : « Alexan-

dre tu ne mourras pas seul ! » Et aussitôt elle s'empara de la fiole , 

b
'
a
t tout ce qui restât... Dans ce moment-là, nous étions couchés, 

jL
0

n bras était pissé sous son corps; et comme le poisson ne faisait 

aas assez d'effet, eile alluma du charbon et le mit sur la cheminée, 

?t dans cette position, nous attendions la mort. 

'il/, le ,>résideiv : La conduite de cette fille est signalée par le 

commissaire de police comme étant très équivoque, et ne permet 

guère de supposer une passion violente. Dites vrai, Chantreau, une 

indélicatesse vous a conduit au crime, et, animé ptut-être d'un sen-

timent de jalousie, il vous est venu dans la pensée d'associer à votre 

fia malheureuse votre maîtresse, que vous avez contraint à avaler 

du poison. Voilà où mène une mauvaise conduite, voilà comment, 

de faute en faute, on devient criminel ; voilà les conséquences de 

l'oubli des devoirs qu'imposent la morale et la religion. 

Un témoin qui loge près de la chambre de Marie Sauvinet fait con-

naître comment il a découvert ce qui se passait dans la chambre de 

sa
 voisine. Puis on procède à l'audition de la jeune fille. 

Marie Sauvinet est appelée. (Mouvement général d'inlérèt). ' 

M. Ie président : Etes-vous parente ou alliée du prévenu? 

le témoin : Je suis sa bonne amie, et c'est tout. 

M- le président : Faites votre déposition. 

Marie Sauvinet : Le mardi-gras, Chantreau vint me voir vers 

midi et me proposa d'aller me promener; comme j'étais enceinte et 

souffrante, je ne pus accepter. Il parut mécontent de mon refus, et 

nie dit qu'il reviendrait. Le lendemain matin, il ne vint pas encore. 

Deux jours se passèrent sans le voir. Le fourrier Marin vint me dire 

que Chantreau n'avait pas reparu au quartier depuis deux ou trois 

jours. Vers huit ou neuf heures du soir, comme je rentrais, je ren-

contrai Chantreau dans la rue, habillé en bourgeois. Je l'engageai à 

monter, il ne voulait pas, j'insistai et je lui demandai d'où il venait... 

Il avait s'air très sombre. Arrivé dans ma chambre, il entra dans une 

exaltation extrême et dans un affreux désespoir; it disait qu'il n'avait 

devant lui que la mort ou le déshonneur.— Mais pourquoi? lui dis-je 

— J'ai fait une bassesse, ma pauvre Marie , répondit-il : j'ai dé-

tourné les fonds de mes camarades. — Je lui proposai de le 

reconduire en voiture, il îefusa. Il avait la main toujours dans la po 

che; je crus qu'il tenait un pistolet. Je voulus voir si c'était vrai, il se 

défendit et me repoussa. Alors il sortit de sa poche une fiole contenant 

une liqueur verte; il la prit et la porta sur ses lèvres en me disant : 

« Adieu, Marie, adieu pour toujours! » Je me jette sur lui en le 

conjurant de vivre pour moi, sinon je veux mourir avec lui 

« Ne t'empoisonne pas, lui disais-je, cette mort est trop violente ; 

nous mourrons autrement. » Je parvins à lui arracher la fiole. De 

suite je préparai du -charbon, nous bûmes toute l'eau-de-vie que 

j'avais chez moi, et nous nous couchâmes ensemble pour mourir 

dans les bras l'un de l'autre. Un instant après, il se leva pour boire 

ce qui restait dans la fiole, et nous le partageâmes... Puis, daus ce 

moment, les douleurs que nous éprouvions et les effets du charbon 

nous empêchèrent de faire aucun mouvement, et nous restâmes sur 

le lit. 

» Le lendemain matin, à dix heures, me trouvant moins mal, je 

me levai ; n'ayant aucune idée suivie, j'entrai dans la pièce voisine 

, pour prendre l'air, et alors je me sentis bien mieux. 

» Chantreau, au contraire, était resté sur le lit; il me paraissait 

l'agonie.' Je priai un voisin d'aller chercher M"e Victorine, mon 

amie, et dg lui dire que j'étais bien malade. Bientôt vinrent lechi 

rurgien-major du régiment, le pharmacien et le commissaire de po 

lice; on donna des secours à< Chantreau, et on l'emmena à l'hospice 
du Gros-Caillou. » 

M. le président : Votre déposition écrite dans l'information, et 

celle que vous venez de nous faire, ne sont pas conformes à votre 

première version faite au commissaire de police. 

Mane Sauvinet : Je ne sais ce que j'ai dit au commissaire de 

police, parce que vous concevez qu'une femme qui a passé la nuit 

dans des tourmens pareils n'a pas trop la tète à soi : j'étais folle, et 

quand on est folle.... 

M. le président: Très bien ; mais d'où vient alors cette excoria-

tion que vous avez à l'avant-bras droit, et qui a paru au chirurgien 

avoir été faite par une liqueur corrosive? 

Marie Sauvinet : Ça provient sans doute de ce que j'ai passé 

toute la nuit ayant le bras sous son dos, et comme il avait un gilet 

de laine, c'est en se retournant la nuit qu'il m'aura déchiré le bras. 

M. le président : Quelle cause aurait pu vous porter à vous sui-

cider avec Chantreau? 

Marie Sauvinet : C'est parce que je l'aimais d'amour. • 

M. le président : Comment ! vous l'aimiez au point de lui sacrifier 

votre vie ! D'après un rapport de la police, il paraîtrait que vous 

aimez beaucoup le monde. 

Marie Sauvinet : Oh ! à mon âge, vingt-huit ans, j'ai aimé plu-

sieurs fois. (On rit. ) Mais celui-là, depuis trois mois que je le con-

nais, je l'aime passionnément. 

M. le président: C'est une vive passion. 

Marie : Oh ! à la vie et à la mort, c'est comme cela; et puis, in-

dépendamment de mon amour, je pouvais avoir d'autres chagrins 

qui pouvaient me faire désirer la mort. 

Le défenseur : Dans le dossier se trouve un billet ainsi conçu : 

« Nous demandons à être enterrés ensemble Ma sœur, ma bonne 

» sœur, que; mes derniers désirs s'accomplissent.... Adieu à tous mes 

» amis et à Bonnin Langri. 

«Nota. Les ef.'ets qu'on trouvera appartiennent à Achille Bonnin. 

» Adieu ! encore adieu ! Signé Chantreau (Alexandre ). » 

Je désirerais savoir, monsieur le président, si le témoin Marie Sau-

vinet a eu connaissance, avant l'exécution du suicide, de cette es-

pèce de contrat synallagmatique entre ces deux malheureux d'une 

part, et la mort de l'autre. 

Marie Sauvinet : Je n'ai pas vu le billet; mais j'étais consentante 

à mourir avec mon bon ami. Puisqu'il avait du chagrin, je voulais 

mourir avec lui. 

Victorine Requin : Sachant que mon amie était malade, j'allai 

chez elle; je frappai à la porte; elle me répondit : « Je ne puis pas.» 

Alors, moi, par discrétion, je retournai chez moi. Quelques heures 

après, je fus avertie que Marie Sauvinet me priait d'aller chez elle , 

qu'elle était très malade; j'y cours et je -la vois toute pâle; comme je 

lui demandais ce qu'elle avait, je remarquai M. Chantreau, son 

amant, couché sur le ht, et presque mourant. Je lui tâtai le poulx, 

niais il était très froid. « Ali ! mon Dieu ! que je me mets à crier, il 

est mort ! il est mort ! Je lui tapai dans la main, elle était froide. Ce-

pendant je reconnus que son cœur battait encore, et que son haleine 

avait conservé un léger souffle. J'appelai au secours, et bientôt il vint 

du m nde; et moi, je courus à la caserne où je m introduis;s près 

d'un lieutenant ou d'un capitaine, je ne sais, moi, et je l'emmène près 

du fourrier Chantreau. Voilà tout ce que je sais. -

M. Mévil, commandant-rapporteur : V ictorine Requin a parlé de 

menaces faites par Chantreau à Marie Sauvinet, quelques jours au-

paravant. 

, La fi le Requin : Ah! oui, je m'en souviens; c'est parce que Ma 

fie n'avait pas voulu faire le mardi-gras avec lui. Chantreau lui dit 
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o Tu t'en repentiras ! » Est-ce que , nous autres femmes nous, regar-

dons ces propos du dépit d'un amant commejune menace?... Ou en 

rit quand il a tourné le dos ; et puis ils reviennent, doux comme des 

agneaux, ces messieurs. 

Chantreau : Si j'ai dit cela, c'est sans consécpience. 

M. Boudard, chirurgien-major : Appelé sur les lieux, j'ai constaté 

la tentative d'empoisonnement; en questionnant la fille Marie Sau-

inet sur les circonstances du suicide de Chantreau, elle me répon-

dit : « J'ai bu aussi de la liqueur verte, car il m'a forcée à boire après 

lui. » Une ecchymose qu'elle avait sur le bras avait été produite p?r 

une liqueur corrosive qui a dû être la même que celle bae par Chan-

treau. 

M. le président : Dans votre opinion, la fille Sauvinet n'a cédé 

qu'à la violence ? 

M. le chirurgien-major : Oh ! positivement. Comme je lui re-

prochais de ne pas avoir o.tvert la croisée et appelé les voisins, elle 

me répondit : « Comment l'aurais-je fait ? il m'en empêchait, et m'a 

saisi fortement par le bras pour me faire boire. 

M. le président : Fille Sauvinet, vous entendez. Qu'avez-vous à 

dire ? 

Marie Sauvinet : Que voulez-vous que je vous dise ! j'étais folle; 

quand on est folle... on ne sait ce qu'on dit. 

M. le président, à M. le commissaire de police : Avez-vous con-

staté l'état des lieux et fait inventaire de ce qui a pu servir à com-

mettre le crime ? 

M. le commissaire de police : Pourquoi faire inventaire ? 

M. le président: Si cela eût été fait, nous saurions s'il y a eu ten-
tative d'asphyxie par le charbon. 

M. le commissaire de police : J'ai saisi seulement le corps de 
délit. 

Après l'audition de quelques autres témoins, l'audience est sus-

pendue pendant quelques minutes. 

M. Mevil, commandant -rapporteur, soutient l'accusation et con-
clud à la culpabilité. 

M
E Richard de la Nautierre, avocat, présente la défense de Chan-

treau. Il soutient qu'il y a eu concert entre les deux individus pour 

se donner la mort. li en trouve la preuve non seulement dans les 

circonstances du procès, mais encore dans la correspondance qui a 

eu lieu entre Chantreau et la fille Sauvinet. Il donne lecture des 

deux lettres suivantes : 

» Paris, le 26 mars 1838. 
» A toi, mon Alexandre , 

».!ene savais que penser de t n silence, et je craignais que tu ne sois plus 
malade; je l'en prie, mon ami, ne sois pas si long-temps à m'écrire. Tu me 
mai ques daus ta lettre que tu as été coudut à l'Abbaye, parce que lu as 
voulu m'empoisonner; ne cr.iins rien, mon Alexandre, je suis la, moi, 
pourte justifier, pour dire que lu n'en vo-Jais pas àma vie. Tu voulais 
mourir seul. C'est moi qui t'aimais trop pour pouvoir te survivre; pem-on 
te faire un crime de ce que j'ai voulu mourir avec toi? Je t'en supplie, 
ami, aie du courage, songe que ma vie est attachée à la tienne, et qu'elles 
sont in issoiublementuuies. 

» Mon bras ce vas pas ti op bien encore, et pourtant je voudrais que 
tu ne souffres pas plus que ta bonne amie, car tu souffres. Je te procure-
rai mille petites chapes que tu ne peux avoir dans la galère où tu es. Au 
revoi r, mon bon petit homme, et en attendant je t'envoie des millions et 
millards de baisers. 

» Toute à toi p„ur la vie , 

» FAHHY MARIE. » 

Dans une seconde lettre, la fille Saubinet, après avoir parlé de sa 

blessure au bras, s'informe de la santé de son amant : 

« Mon pauvre ami, 
» Tu as dû souffrir b aucoup ! Si seulement j'avais pu partager ta pei-

ne, et ne pas te quitter, mon amitié, mon amour ; uraient a ouci tes 
tuurmens; mais ensemb e, nousaurious été moius malheureux; car nous 
nous aimons sincèrement, n'est-ce pas mou ami ? et nous nous aimerons 
toujours. Sais-tu que je devrais ic gronder. Tu doutes de mon amour ! 
mais n'as-lu pas la preuve que je t'aime de tgutë mon âme? Peux-iu 
penser qu'après avoir voulu mourir pour toi, je puisse l'oublier ? Oh ! 
non, mon ami; tu n'as pu avoir cette peesée ! Tu sais bien que ta F .<nny 
est à toi corps et âme. Sais-tu que j'ai été folle, mais bien fol e, pendant 
trois jours entiers Je ne pouva s me figarer que je n'étais pas mor e; je 
ue savais où j'étais, ni ce que je disais; j'avais l'esprit frappé que tu ét is 
mort et m i aussi; j'ai encore des momens d'absence; mais enfin il faut 
espérer... Preo s courage, mon pauvre ami! ne te laisepas abaitre par 
la douleur; songes que tu as aimé, et bien aimé; que je ue puis vivre sans 
toi, sans mon Alexandre ch ri. Ecris-moi souv^ nt, et de grandes lettres. 

» ,1e t'envoie des m lions de milliards de baisers. 
» Pour la vie, toute à toi. 

» Ta FAN»V (MARIE.) » 

Après cette lecture, l'avocat s'attache à démontrer que c'est préci-

sément chez les personnes d'une conduite déréglée que le suicide 

trouve le plus d'imitateurs, et en conclut que la fille Sauvinet, libre, 

et trop litre dans sa vie privée, a voulu se suicider en voyant son 
amant se donner la mort devant elle. 

M. le président : Chantreau, souvenez-vous, quelles que soient 

les suites du jugement que le Conseil va rendre, que si vous avez 

voulu empoisonner la fille Sauvinet, vous avez commis un crime ef-

froyable. Le poison, c'est l'arme des lâches ; le suicide est un atten-

tat affreux. Homme, votre vie ne vous appartient pas; soldat, vous 

vous devez à la défense de votre pays. Adez , souvenez-vous des ter-

ribles conséquences auxquelles vous vous êtes exposé, et que les re-
mords pénètrent dans votre âme. 

Chantreau est emmené par la garde dans sa prison. 

Le Conseil, après un quart d'heure de délibération, déclare, à Yu-

nanimilé, l'accusé non coupable, et ordonne sa mise en liberté. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 21 AVRIL. 

— Le procès de Mme de Feuchères contre M. le docteur Moyon et 

l'épouse de ce dernier, auxquels elle a été condamnée à payer 

200,000 fr., ou 10,000 fr. de rente perpétuelle, a été p aidé ce ma-

tin devant la l
re

 chambre de la Cour royale, en présence d'un grand 

concours d'auditeurs. On sait que celte condamnation a été pronon-

cée contre Mme de Feuchères faute d'avoir, conformément à la con-

vention par elle souscrite, continué à conserver près d'elle M. Moyon 

comme médecin et M me Moyon comme institutrice d une jeune tille 

adoptiee de Mme de Feuchères. 

Me Crémieux, avocat de cette dame, a présenté ses griefs dans 

l'audience d'aujourd'hui , et Me Delangle a plaidé pour M. et M'" e 

Moyon, intimés. La cause a été continuée à lundi pour les conclu-
sions de M. lavocat-général Pécourt. 

Nous rendrons compte des débats et de l'arrêt. 

— Le Roi peut-il dans des lettres de grâce effacer immédiate-

ment les incapacités civiles résultant de la condamnation, ou bien 

ne le peut-il que par des lettres de réhabilitation rendues conformé-

ment aux dispositions de l'article 619 du Gode d'instruction crimi-
nelle? 

La Conférence des avocats, sous la présidence de Me Baroche 

membre du conseil de l'ordre , s'est livrée dans sa séance 

medi dernier, à la discussion de cette importante question. 

Après avoir entendu le rapport de M
e
 Vuatrin, l'un des sécréta 

res, les plaidoiries de M
es

 Vuitcy, Bonnier, Blot-Lequesne, Dehaut, 

Grellet, Lallier, Chassaigue, Mourier, la Conférence, aune très forte 

majorité, s'est décidée pour la négative (Merlin, Questions de 

droit, v° Grâce. Rauter, t. II, n° 862 ). 

— A l'issue de l'audience de la première chambre de la Cour, M
e 

Séguier a interpellé publiquement M
e
 Galis, avocat, membre du con-

seil général de la Seine, en ces termes : « Où en est, M
c
 Galis, le projet 

d'agrandissement du Palais-de- Justice? — M. le président, a répli-

quece dernier, il paraît certain que le projet de loi ne sera pas présen-

té cette année ; mais l'ordonnance qui déclare l'utilité publique de 

l'évacuation des propriétés intérieures du Palais-de-Justice est sou-

mise à la signature du Roi. » 

— Nous avons annoncé hier que la Cour de cassation devait pro-

noncer incessamment sur le pourvoi formé dans l'intérêt de la loi con-

tre le National. Nous apprenons aujourd'hui que les pièces de cette 

affaire ne sont pas encore parvenues au greffe de la Cour de cassation 

et qu'il est douteux que le pourvoi soit définitivement présenté. Au 

reste, nousn'avons pas à regretter qu'un avis prématuré nous ait mis 

à même de poser des principes que nous croyons fondés sur le texte 

et l'esprit de la loi. 

—Par arrêt du 20decemois, la chambre d'accusation sur les conclu-

sions conformes du ministère public, a donné acte à MM. Walsh et 

Aubert, directeur et gérantdu journal laMode, de l'abandon par eux 

fait des numéros saisis dudit journal, en date des 24 et 31 mars, et 

de leurs offres de consentir à la destruction des exemplaires 

saisis. 

La Cour a en conséquence déclaré n'y avoir lieu à suivre contre les 

sieurs Aubert, gérant, et Proux imprimeur, et elle a ordonné que 

les exemplaires saisis, au nombre de 1216, seraient détruits . 

*— L'assemblée générale de la société de la Morale chétienne , 

qui devait avoir lieu lundi prochain à l'Hôtel-de-Ville, est remise au 

29 de ce mois. 

— Le sieur V... cumule l'état de tailleur avec les fonctions de 

concierge, quai de l'Ecole, 30; il siégeait hier sur son établi lors-

qu'un individu entra dans sa loge, mit bas la redingote qu'il avait 

sur son dos en le priant d'y faire un point. Pendant que le tailleur 

se mettait en devoir de faire ce qu'on lui demandait, sa nouvelle 

pratique avisa une autre redingote toute neuve ployée sur une 

chaise. « Ma foi, dit l'étranger, si celle-ci me va, je vous l'achète. » 

Et ce disant, il l'endosse malgré les observations du sieur V..., qui 

lui répondait que cette redingote n'était pas à vendre. « Bah ! bah ! 

elle me va à ravir et je la garde en échange de la mienne. » En ache-

vant ces mots l'effronté voleur ouvrit la porte et se sauva; il était 

déjà loin que le tailleur n'était pas encore descendu de son établi 
pour se mettre à sa poursuite. 

— Un événement assez singulier et qui présentait d'abord quel-

que danger, a mis en émoi, hier, les habitans de la rue des Arcis. 

Des ouvriers étaient occupés à restaurer les tuyaux de fonte par où 

s'écoulent les eaux des fontaines; l'un d'eux, eu piochant, endom-

magea fortement un conduit de gaz; il ne s'aperçut ou ne s'in-

quiéta pas du dégât qu'il avait causé, et le recouvrit de terre. A la 

tombée de la nuit, un autre ouvrier vint travailler à la même place; 

sa pioche, en heurtant un caillou, fit jaillir une étincelle : aussitôt 

une flamme s'éleva autour de lui et l'enveloppa. Ce malheureux fut 

frappé d'un tel saisissement, qu'il n'avait plus la force de fuir et 

qu'il fallut l'arracher au danger; ses mains et son visage furent 

grièvement endommagés, et on eut beaucoup de peine à éteindre le 

feu qui s'était communiqué à son pantalon de toile. 

Cependant on cherchait à boucher l'ouverture qui donnait pas-

sage au gaz; mais, en dégageant les terres qui t'obstruaient, on li-

vra plus d'espace à la vapeur inflammable qui, à cette heure, abon-

dait dans les conduits. Les flammes devinrent alors plus ardentes, 

et atteignaient déjà les devantures des boutiques qu'elles mena-

çaient de dévorer. Les pompiers survinrent, et après eux un déta-

chement de troupe de ligne qui interrompit la circulation. On avisa 

aux moyens d'arrêter l'incendie, et le procédé qu'on employa était 

simple et facile ; ce fut d'écraser, un peu plus bas, le tuyau de plomb 

qui sert à la conduite du gaz, de manière à l'intercepter. La flamme,, 

alors, n'ayant plus d'aliment, s'éteignit d'elle-même. 

— MARIAGE DE DEUX FEMMES. — LA FEMME CONSTABLE. — Les 

magistrats de Manchester ont été consultés, lundi dernier, par une 

jeune fille de vingt-deux ans, qui, pendant près de six ans, s'est 

crue mariée, et qui a été victime de l'erreur la plus étrange. La 

réclamante a épousé, vers 1832, un maître maçon en briques, connu 

sous le nom de Henry Soakes, et qui, à raison de sa bonne conduite, 

remplissait les fonctions de constable spécial dans les occasions ex-

traordinaires. Sa situation était fort heureuse. Le maître maçon 

qui s'était construit pour lui-même une petite maison sur un terrain 

acquis du fruit de ses économies , était un des plus occupés de Man-

chester. Cependant le voile que l'ignorance la plus inconcevable avait 

épiissi depuis si long-temps sur les yeux de la jeune fille, a été en-

fin déchiré par ses entretiens avec quelques amies, et, à son grand 

étonnement, elle a appris que son prétendu mari n'était autre qu'une 

fille nommée Henriette Soakes. Dans ces circonstances, elle deman-
dait quelle sorte de réparation lui élait due. 

Henriette Soakes, appelée devant les magistrats, est convenue 

naïvement de tous les faits. Elle a dit qu'ayant conçu, dès son en-

fance, l'aversion la plus profonde pour le mariage; elle avait pris des 

habits d'homme et s'était comportée de manière à ne pas exciter sur 

son véritable sexe le plus léger soupçon. Ayant éprouvé à la fin le 

besoin d'avoir une ménagère pour soigner la maison, elle jeta les 

yeux sur une innocente villageoise qui lui parut propre à ses des-

seins. Par malheur, les caquets des voisines avaient révélé la véri-

té, et Henriette Soakes reconnaissait qu'après un tel éclat leur sépa-
ration élait nécessaire. 

Les magistrats ont pensé qu'un tel mariage était radicalement 

nul, et qu'il n'y avait pas de doute que les Trib maux civils n'adju-

geassent à la jeune fille si cruellement abusée des dommages et in-

'érèts proportionnés à la fortune de son prétendu mari - mais ils ont 
engagé les parties à s'arranger à l'amiable. 

M. Thomas, chef-adjoint des constables sous les ordres duquel 

Henriette Soakes avait rempli pendant plusieurs années ses fonc-

tions d'officier de police spécial à la satisfaction générale, est par-

venu par son entremise à arranger l'affaire. Henriette Soukes a aban-

donne a la jeune villageoise la maison qui leur avait servi pend ,nt 

ong-iemps d'habitation commune, et qui pourra sans doute former 

la dot de cette dernière lorsqu'elle voudra contracter un mariage 
sérieux. 

Monsieur le rédacteur, 

Parmi tes nombreux spéculateurs dont la réputation démon Ramhoat 
des Arabes a excité et « xcite chaque jour la cupidi é, il en est qui annon! 

cent dis imualions plus ou moins bizarres ; d'autr. a qui vendent a ton t 
prix de grossières contrefaçons qu'ils osent nommer Kacahout ToSi 
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dM cùmpotitions indigestes et nuitibles à lu santé ont plis naissance 
(Uns quelque» journaux industriels ou dans certains ouvrages de méde-
cine ou de pharmacie qui o it cité de fausses recettes de moi Racahout. 
Je démens formellement ces prétendue* recettes, imitations ou contre-

façons toutes dépourvues de l'approbation authentique de V Académie, 

royale de médecine et des professeurs de la Faculté, et je suis prêt à 

Erouver qu'aucune n'est s mb'able à la véritable recette de mon Raca-
out d, s Arabes, telle que je l'ai dépo ée au ministère. Les Tribunaux 

ont plusieurs fois déjà fait justice contre les vendeur» de ces composi-
tions d'emprunt. 

Mou Racahout det Arabes, autorisé par deux brevets, est le SEUL ali-
ment ci ranger qui a été approuvé par deux rapports de l'Académie de 
médecine, le seul qui a été analysé à la Faculté ne médecine de Paris, par 
MM. les professeurs et chimistes Dey eux, Pelletier et Rarruel, et dont les 
propriétés ont été attestées par plus de 60 célèbres docteurs, membres de 
l'Institut, mdecins delà famille royale, chefs des hôpitaux, etc., quil'or-

i donnent pour le rétablissement de» malades , des convalescents i 
\ sonnes faibles de la poitrine et de l'estomac, et pour les Bmisfè A

 P$R
" 

développe les forces et.favorise la croissance. «**ns, esont il 

Chaque flacon de forme carrée, fermé d'un papier vert revêtu d 
cachet et de ma signature, est accompagné d'une instruction H„ IR „

MO
° 

signée de moi. UD 10 Pages 

Agréez, etc. [)
E
 LASGRBRIER 

Rue Richelieu, 26, à Paris 

MANUSCRITS FAC-SIMILE DU IXe AU XVe SIECLE. 
PRIÈRES a\ec r <he< encadremens peints en or et en i oulf ur.«, p^r M

llc
 AL. GIIIBERT , prop'es à orner les Albums pr- cieux, les livrps d'église, et même le cabinet de l'anti juaire. Ces belles imitations, au 

nombre de do ize, le Pater, l Ave» Maria, Credo, Gloria, Dixit, O Salutaris, Laudate, Rorale, Tanlum Ergo. les Dix commandement. Imitation de J.-C, se vendent s parement 2 francs 
pièce; la coleciion en feuille», 20 fr.; reliée nu l'entérinée dans un portefeuille élégant, 22 fr. — RECUEIL D'ECRITURES GOTHIQUES, classée* par siècles, propres à faciliter l'imitation des manuscrits an-
ciens; suivi des Ecritures modernes: joli volume iu-18, imprimé sur jésus vélin. — i rix, cartonné : 2 fr. — A la librairie deGUILBERT, quai Voltaire, 21 bis ; RUINER et C

e
, boulevard Montmartre; G1HO 

frèrts, boulevard des Italien». (Affranchir.) 

IGLO 
Sous-Dépôts chez M. Bolvin, 12, 

rue de la Paix ; Mme Z. Espita-
lié, 2, boulevard des Italiens. 

If 
DÉPÔT GÉNÉRAL : BRIE et ,1E0-

FiUN, 25, r. N' uve-des-Mathu- , 

rins, Chauss .-d'Aniiu, à Paris. 

Ce Baume, coin >osé de sues de plantes asiatiques , est généralement emp'oyé dans tous les sérails. Il fait disparaî re, en 
très peu de temps, Bou ons, Rougeurs, et même celles appelée* Cou. erose; uuseul pot de Bmuie d'OSMAN-IGLOU suffira 
pour prouver qu'il n 'y a rien d'exagéré dans es qua ités qu'on lui attribue Essentiellement rafraîchissant, il neutral se les 
mauvais effets des soirées et des veilles ; il empêche le^ rides, et a même la vertu de les effacer. C'est à 1 usage habituel qu'en 
font les femmes orientale* qu'il faut ait. ibuer cette blancheur, ce le puret », cette fraîcheur du teint qui oin fait passt r leur 
beauté en proverbe. Le Baume seul suffit pour conserver le teiut et enlever eu ptu de temps les taches de i ousseur et toutes 
imperfections que l'on peut avoir ; mais les rides ne s'effacent qu'à l'aide d'un bandeau préparé pour mettre la nuit sur le 
front et. les femmes les plus jeune s en fout usage pour la beauté qu'il leur constr» e. Les jeunes personne* l'adoptent , parce 
qu'étant sujettes aux boutons, le Baume a be«ucoup plus d'ac ion étant retenu par le bandeau. Il y a aussi des loups à men-
tonnières pour le bas du visage, pour le* personnes plus ou moins agêts, soit qu'elles aieni la figure abîmée par la couperose 
ou par les soirées ou les veiU s. OSMAN aGiou. 

(Affranchir.) Prix : Pot, 10 fr. : dnni pot, C fr. : bandeaux, 5 fr. : loups à mentonnières, 10 fr. 

compose du domaine de l'Arretoire pro-
prement dit, et de la ferme de la Bour-
bonnerie. 

Revenu annuel, 5,396 fr. 87 c. 
Mise â prix, 199,i89 95 
S'adresser, à Paris, 1° audit M e Hailig; 
2° A Me vtonnot-le-Roy, notait e, rue 

Thévenot, 14; 
3" A Me Fagnifz, avoué poursuivant, 

rue Neu e-Saint Eustaehe, 36; 
4° A M. Kieffer, avoua colieitant, rue 

Christine, 9; et sur les lieux, à M. Pillon, 
garde-chasse. 

SUSSE FRÈRES . place <îe la Bourse* 
Crayons, mine de plomb supérieure, î 2 fr. 50 cent la douzaine. 
Nouvelles plumes métalliques à 75 cent, la douzaine. 
Nouveaux papiers de fantaisie et de bureau et pour dessin. 
Seppia superfine le bâton, 1 fr. 50. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET EN UNE SEULE SÉANCE , M. DES1 liABUDE, chirurgien-dentiste du Roi, con 

tinuede poser des pièc s artific el'es, depuis une jus qu'à six dent», dont i! garantit 
la solidité peudant dix années, s'engagent par écrit à y remédier gratuitement, 
s'il surùem quelque réparation à faire. Cette garantie ne s'étend que pour les six 
dents de la mâchoire supérieure, tes autres ne pouvant être fixées que par les pro 
cédés ordinaires. Palais- Royal, 154. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTBDE FAGN1EZ. 

Adjudication définitive, le jeudi 3 mai 
1838 par le mini-tére de M es Hailig et 
Monnot-le-Roy, notaires à Paris, et en 
tViude du lit M e Ha lig, rue d Antin,9 
heure de midi, des domaine- et châ eau 
de l'Ane oire, sis communes dis Essai ts-
le-Roy, le Perray et Aurargis, canton et 
arrondissement de Rambouillet (Seine 
et-Oise), à onze lieues de Paris, avive 
a-enue sur la route de Rambouillet. 

Ce domame, d'une contenance totale 
de 140 hectares 21 ares 70 centiare», se 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Hôiel de» Commisaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi 25 avril 1838, s midi. 

Consistant en tables, nappes, chai-
ses, glaces , poêle , eic. AU comptant. 

Consistant, en charretie , commode , 
secrétaire, chaises , eic. Au comptant. 

Le samedi 28 avril 1838, à midi. 

Consistant en meubles de salon, pia-
no, pendules, rideaux, eic. Au compt. 

M. Philibert Charles Flory, marchand 
de vins, et M me Mai ie-Anne Claude Mer-
cier, son épouse, demeurant à Paris, rue 
du Marche -Neuf, 38, 

Ont vendu à M. Maxime-Fr.'déric Ja-
min, garçon manhand devins, demeu-
rant à Paris, rue St-André-des-Arcs, 46. 

Le fonds de commerce de marchand 
de vins qu'ils expioi aiem à Paris, susdite 
rue du Marché-Neuf, 38, composé : 

1° De l'acbalaudige y at taché ; 
2° Et des uste asiles servant à son ex-

ploitation , 
Moyennant 18,000 fr. de prix princi-

pal encore dus. 

ANNONCES LÉGALES. 

Suivant acte passé devant M e Lemoi-
ne, qui en a la minute, ei son cnllègne. 
notaires à Paris, le 31 mars 1838, enre-
gistre ; 

AVIS DIVERS. 

De deux délibérations pri>es, l'une le 
14 février 1838, l'autre le 18 mars sui-
vant, par l'ass-mblée générale d s ac-
tionnaires de la sociéié établie à laris, 
pour le service de voitures de transport 
en commun, connues sous le nom les 
H rondelles (extraits desquelles libéra-
raiions ont. i té déposés pour minutes à 
Vi

c CasimirNoël, notaire Paris, suivant 
l'acte qu'il en a dressé le 17 avrl 1838) 

11 appert que M. P erre N bon, l'un 
des gerans de la sociéié, ayant donné sa 
démission de sesdites fondions, M. An-
toine Blanc, l'autre gérant, a été auto-
risé à gérer seul les affaires de cette so-

ciété, jusqu'au moment où il jugera enn 

venable de demander à l 'assemblée^ 
nerale un co-g>rant, qu 'elle ne pourrai,, 
refuser, mais dont elle conserve la »»! 
mination ou le choix. 

Avis.-.M. J.-N. BrovvneTcô êYant 
de la compagnie de Labriche St-fient, 

prévient le public que, par acte de BouV 
don, huissier à Paris, eu date du 5 avril 
courant, enregistré, il a révoqué les pou 
yoirs qu'il avait donnésàM. Soycz-BouP 
lard, son co-gérant, de signer des obli 
galions en leur non collectif 

M. Brçwne prévient également le pu-
blic que l 'assemblée générale des action 
naires éiant convoquée pour le 12 m»i 
prochain, à l'effet de délibérer sur là 
liquidation immédiate de la compagnie 
aucune négociation d'actions ne saurait 
avoir heu présentement sans le consen 
tement de M. Browne. n " 

PH.'COLBERT 
Premier établissement de la capitale 

pour le traitement végétal des mala-
dies secrètes et des dartres, déman-

geaisons, tache s et boutons à lapeau 
Considt. médic. grat. de 10 à 2h.,passapè 
Colbtrt, entrée partie, rue Vivienne 

XeOllHMillI's 
Maison ue u<,ius et ue samé, rue de la 

Victoire, 48 La clientèle toujours crois-
sante de. et établissement ayant rendu 
insuffisans les moyens d'exploitation, il 
vient d'èire ajouté au local des bains et 
doueh s de nouveaux cabinets qui ren-
dront le service plus prompt. 

SOC 2 HT £3 COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte passé devant Me Jsussaud, notai-
re à Paris, le 12 avril 1838, M ti. Charles Antoine 
François MULLER et H nry Phili pe TRYGO-
PllORUS, négocians, demeurant à Piri-, rue de 
Lancry, 33 bis, ont formé une société en nom 
coliecuf pour faire ie commerce de. chaussons de 
Strasbouig et autres articles d'Allemagne. Son 
siège est fixé à P^ris, rue deJLancry, 33 bis. La 
raison sociale esi TflYGO HJRUS et MULLER, 
la signature sociale appartiendra a chacun des as-
sociés séparément, le fonds social a été fixé à 40 
mille fr. Chacun des associés doit en fournir ta 
moitié; la so ieté a commencé le 1 er avril 1838 
et finira le 31 mars 1850. 

tour extrait : 
JAIISSAUD. 

Suivant acte passé devant Me Halpen, notaire à 
Paris, les 5, 6 et 9 a rit 1838, 

Divers actionnaires de la société en comman-
dite par actions créée pour l'exploitation des voi-
tures diles Omnibus, et établie par actes des 29 
et, 30 août 1827 et 22 février 182S, passe devant 
Me Guyet-Destotitaineu, notaire à Paris, 

Ladite société créée sous la raison sociale 
SAINT CÉR.AN, B\UltRY et BOITARD, actuel-
lement administrée par M. Xavier FEUILLANT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue de la Ville-
'E êque, 10 bis, et par M. Aristide MOREAU-

CHASLOÎS, pr.ipi i taire, demeurant à i'aris, pla-
ce Vendôme, 12, en qualité d'associés gérans. 

Lesdits actionnaires ayant agitant par eux-mê-
mes que par leurs mandataires, ont arrêté les 
conventions suivantes : 

Art. 1 er . 
Par modification à l'article 15 des statuts de la 

soci 'ié créée pour l'exploitation des voitures dites 
Omnibus, aux termes de l'acte des 29 et 30 août 
1827 et 22 fé.rier 1828 sus-énoncé. 

La durée de la société, qui devait finir le 1 er 

septembre 1842, aux termes dudit article, est, et 
demeure praro^êe au premier septembre 1877, 
en sorte que la durée de cette sociét % ptimiti ve-
ntent fixée à quinze années, sera portée à cin 
quante années » partir du jour de sa fondation. 

D'un acte passé devant Me Louis-Jules Chardin 
et -on coll gue, notaires à Paris, les 5, 6 et 12 
avril 1838, portant cm te mention : Enregistrés 
PJIIS , 1 er bureau, le 14 avril 1838, folio 74, ver-
so, case 2, reçu 2 fr. pour nominal ion d'agent, 5 
fr, po ir ïOciet •, et 70 cent, pour dixième, sous 
réserve de plus fort* dro ts. Sii;n - V. Chemin, 
daus lequ I a paiu M. Jean BELLAMY, ancien 
négociant, demeurant à Bordeaux, place du 
(Uiamp-de-Mars, 4. étant alors à i aris, rue de 
Biehelieu, hôtel d'Orléans , 

Ayant, agi tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme mandataire de M. Jacques Texier-
Jones négociant, demeurant à Bordeaux, allée 
d Orléans, 7 bis, muni de patente d it -ree pir M 
le maire de la ville de Bo deaux, le 21 mars 1838 
sous le u. 406, aax termes dune procuration 
.passée démit VI e Pte>re Cisteja et sou co lègue, 
notaires à Bordeaux, le 23 dudit mois de mars 
1838, le brevet o igin l de laquelle procuraiion 
enregistré et légalise, représente par M. Bellamy, 

-a été â sa re (Uisilion annexé à la minute de l'acie 
^.présentement extrait, après avoir éié certifié vé 
ritab e et signé en présem e des notaires ; a lté 
extrait littéralement, ce lui suit : 

Article preurer. U est formé une société en 
counnandi e par actions, qui pourra être conver-
tie en société anonyme ainsi qu'il sera dit sous 

' l'article 44, entre MM. BELLAMY et JONES, d'u 
ne part , 

Et les porteurs d'actions qui seront ci-après 
« créées, d'autre part. 

An. 2 MM Bellamy et Joneiseuls seront asso 
■ cié* serans et rtspon : ables; les parties ci-après in-
tervenantes, et W* autres port eursd'aci ions ne se-
ront que commanditaires; et ne pourront en con 
«équence être Mius, en aucun cas, au-delà de 
leur mise sociale, ni à aueun appel de deniers, h 
est néanmoins bien entendu que la responsabilité 
des associes -gérans existe seulement vis-à-vis 
det tiers, mais qu'ils ne sont et ne pourront ja-
mais être responsables de la mise sociale des asso 
'ciés commanditaires. 

Art. 3. La société a pour objet : 1° le trans-
port des voyageurs de Bordeaux à Moissac, par 

biteaux à vapeur, et de Moissac à Bordeaux; 2° 
le traospon des marchandises de Bordeaux a 
Toulouse, sur la Garonne et les arlluens, et réci-
proquement au moyen de bateaux pistes de 
halage; 3° le transport à Bordeaux par un ba-
teau à vapeur, à ce sp cialement, affecté, du pois-
son recucidi sur les côtes de Gascogne et de Bre-
tagne ; 4° le transport des voyageurs et des mar-
chandises de Bordeaux à Nantes, et sur ies cô.es 
d'Espagne et réciproquement par ba eaux à va-
peur; 5° le dragage du port de Bordeaux, des 
pa«ses, el du lit de la Garonne, au moyen de ma-
chines mues par la vapeur et placées sur un ba-
teau. 

Art. 4. La durée de la société sera de vingi-
ein j ans à partir de ce jour. Elle pourra être pro-
longée eu venu d'une delb raiion de l'assem-
blée générale des actionnaires. 
An.5.La raison socialédelacompagnie sera BEL-

LAMY, JONES et Ce . Elle prendra en outre le ti 
ire de Compagnie centrale de transport et de na-
vigation. 

Art. 6. Le siège financier de la société sera à 
Paris; le siège administratif, à Bordeaux. Toutes 
contestations qui s'elè viraient entre les ttérans et 
les parieurs d'actions ou entre ces derniers, se-
raient jugées à .Paris. 

Toutes celles qui s'élèveraient entre les asso-
ciés gérans et entre la soéiété et des tiers, se-
raient jugjes à Bordeaux. Le lieu de ce siège, tant 
â isatis qu à Bordeaux, sera indique ult neure-
ment par les gérans, qui feront connat re ce lieu 
et tout changement de lieu qui pourrait survenir, 
par des insertions dans les journaux de i'aris et 
de Bordeaux, désignés par le Tribunal de cam 
merce pour les publications juticiaires. 

La commission de surveillance se réunira à 
Bordeaux. L'assemblée générale des actionnai es 
se tiendra à Paris. La société sera aeprés ntée à 
i'aris par un agent dont les fondions seront ul-
térieurement déterminées par les associés g rans; 
<. Philippe-Benoist SARGHI, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-St-deuis, 56, est nommé 
agent de la société à Paris. 

Art. 7. Le capital de la société est fixé à 
4,203,000 fr. 

Art. 8. Le capital social se divise en huit mille 
quatre cents ac ions de 5C0 fr. chacune, aux-
quelles serout attachés des coupons de dividende. 
Les actions seront au porteur, numérotées de 1 à 
8,400. Elles serout de achées d'un registre à sou-
che qui resiera dépos > chez le notaire delà so-
ciété, à Paris. Elles seront frappées du timbre 
ec de la société et porteront la signalure d»s 

gérans et le visa du notaire de la société à Bor-
deaux. La ces- ion des actions s'opérera par la 
simple ti ad lion du titre. Dans aucun cas la so-
ciété ni les gérans ne seront responsables de l'i-
dentité ni de la capaciti du cédant La Irans nis-
sion d'une ac ion emportera de plein droit, à l'é-
gard de la société cesd n des di idendes échus 
à cet te époque et afféren» à cette action. 

Le* conditions des présent statu s devront 
suivre l'action en quelques mains qu'elle pis e, 
ei par le seul fait de la po sess on du titre 
l'actionnaire sera considère comme ayant for-
mellement adhéré aux présentes. Les actions 
seront indinsbl s en ce sens, que la trans 
mission desdùes actions â quelque titre que ce 
soit , ne pourra avoir lieu par fra tion«, et que 
<i plusieurs individus ont droit par suite d'un 
transmission .à tire successif, ou autrement,* une 
action, ils devront se faire représenter par un 
seul d entre eux. 

Art. 9. Chaque action donnera droit â un huit 
mille quvt e centième d- tout ce qui appariien-
dra a la société, et a un huit mille quatre centiè-
me de» b nefices annuels dom il sera pirlé sou 
l'ar.icle 30, sauf la part ds bén fice attribuée aux 
gérans, et sauf la reserve à faire, ainsi qu'il sera 
stipule sous le même article, elle aura également 
droit à celte réstrvedaus la même proportion. 

Art. 14. La gestion de iouies les atfaires de la 
société appartiendra aux gérans, ainsi que de 
droit. 

Art. 15. Tous traités, mandats et autres actes 
emportaut engagement par la société, n^ seront 
valob es qu'auiaut qu'ils seront re»êius de la si 
gna ure des deux a-soci « gérans. 

Art. 18. Uest interdit aux associés-g 'rans dé 
faire usage de la signai ure sociale, pour tous ac-
tes étrangers à la société. Ils ne pourront faire 
aucun emprunt, souscrire aui un eFfet de com 
merce, ou accepter aucune lettre de change pour 
le compte de la société. 

Art. 43 La dissolution de la société aura li«u 
par l'expiration du temps pour lequel elle a été 
con-tituée, sans que le terme de sa durée ait été 
prorogé, et en ouire d.ns le cav où 1 s porteurs 
d s trois-quarts au moins des actions de la pré-
sente so;iété viendraient à voter pour cette dis-
solution. 

De ta procuration ci-devant datée et énoncée, 
por ant <-e* mentions : Enregistré à Bordeaux, le 
24 raar* 1838, f >lio 55, recto, case 3, reçu 2 fr. 
20 cent., de, ïme compris, signé Lafargue". Nous, 
vice-président du Triounal de pr anière instance 
de Bordeaux, délégué, certifions que les signalu-
res ci-d ssus apposées sont bien celles de Mes 

vlacaire et Casteja, notaires à Bordeaux, et que foi 
loit y être ajoutée tant, pn jugement que hors. 
Bordeaux, le 24 mars 1838, signé Devers, 

Il appert qu'elle coudent les pouvoirs spéciaux 
^ I effet de l'acte dont extrait précède. Extrait par 
Me Chardin, noiaire, à Paris, soussigné, tant sur 
la m nute dudit acle d-i société que sur le brevet 
original de la procuration, le tout étant en sa 
possession. 

Pour extrait : 

Signé CHARDIN. 

Suivant acte passé de»ant Me Lemo'ne, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, le 
14 avril 1838, enregistré, 

Il a été formé, sous le titre de : l 'Intermédiaire 
de la Tannerie, une sociéts en commandite et par 
actions entre : 

1° M. Pierre-Louis-BernardHAPEL, négociant, 
demeurant à Paris , rue Mauconseil, 25, gérant 
resoonsable; 

2° Et les personnes qui deviendraient proprié-

taires d'actions , comme simples associes com-
nanditaires. 

C;tie société a pour objet l'achat, soit pour son 
compte, soit par co nmission, des cuirs et peaui 
en poils, la revente en namre, la fabrication des-
dits cuirs, soit directement, soit en pai ticipation , 
avec un ou plusieurs tanneurs ; la revente en com-
mission po ar le comp e des détenteurs, l 'escomp-
te des valeurs du com nerce des cuirs et peaux et 
du co umerce de la boucherie; ePe pourra se char-
ger de l 'exécui ion du traiié fait entre M. Saile-
rôn et le commerce de la boucherie, dont le sieur 

o^ere-i'réban est le cessionnaire, en acquérant, 
les droits soit dudit sieur Preban , soit des bou-
chers 

Elle ne sera consti 'néR définiti »ement qu'autant 
m'a vaut le 1 er mai 1838, la société aurait pour 
200,000 fr. d'actions souscrit"*. La déclaration de 
la cous itution définitive devra ê.re faite par M. 
Hapel par acte à la suite de celui dont est extrait. 

La société est con iract e pour quinze années, 
à part'r da 1 er mai 1838, jour où elle devra être 
constituée définitivement. 

Le siège est fixé à i'aris, rue Mauconseil, 25. 
La raUon sociale est HAPEL et L,e . 
M. Hapet s'est réservé la faculté de s'adjoindre 

un co gérant, d'ici au 1 er mai 1810. 
Lu socéte sera administrée pir M. Hapel d 'a-

bo d seul, et ensuite par lui et son eo-g rant, qui 
seront tous deux responsables solidaire m iut en-
tre eux, et qui tous deux poarront chacun sépa-
rément u<er de <a signature sociale. 

M. Hapel a appor .e dans la société son indus 
trie, a nsi que sa clientèle, plus 200 cuirs Bué-
nos-A res et 564 cuirs de l'abat de Paris; ils l i 
seront pay s s sur factures. U s'est obligé a vers r 
en sus, au fur et à m - ure tes ue«o n - de la so-
ciété, jusqu 'à concurrence de 100,000 fr. contre 
cent actions de 1,000 fc chacune, nominatives 
dont cinquante resteront à la souche et seront 
af ectees à la garantie de la gèiiion. 

Le co-g rant devra déposer et transférer cin 
quante actions à la garantie de cette même ges-
iion. 

Le fonds social est fixé à la somme de 1 mil-
lion 503 000 fr. représentés par quinze cents ac-
tions de 1,000 fr. chacune. 

i our extrait. 

l'Eclair, de l'huile de colza et du savon jaune, par 
acte sous seing privé en date a Paris du 29 mars 
1838, déposé pour minute a Me Landou, suivant 
acte reçu pariui le 31 mars 1838 M. Reg^ard a 
déclaré qu'il .n'avait été place aucune action , 
que la société n'avait pas été constituée, et qu'il 
n'y avait pas lieu de nommer un liquidateur. 

Pour extrait. 

Signé LANDON. 

Par acte sous signatures privées, en date, I 
Paris, du 20avril 18 Î8, enregistré à Paris le len-
demain, dont, l'un des doubles originaux a été 
depos; à Me Landoa, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par lui el son collègue, le 20 avril 1838, 
enregistre, il a été formé entre M. Augustin RE-
GEAdD, fabricant de bougies, demeurant à Pa-
ris, rue du Vinaigrier, 17, et les personnes qui 
deviendront propriétaires d'actions, une société 
par actions en nom collectif à l'égard de Regeard 
et en commandite à l'égard des actionnaires, 
pour la fabrication et la vente de la tougie Stéa-
rique, connue suus le nom de bougie de l'Eclair; 
du savon jaune, connue sous le nom de savon de 
Paris, ainsi que la fabrication et la vente de l'hui-
le de colza. Le siège de la société est à Paris, rue 
de l'Hôpital-St-Louis, 15. La raison sociale est 
REGEARD et compagnie; la durée de la société 
est de vingt années, qui ont. commencé à partir 
du jour de l'acte 20 avril 1838; lefond»capitalest 
fixé à la som.nede 500,000 fr., divisés en mille 
actions de 500 fr., numérotées de un à mille; deux 
cent cinquante actions ont été attribuées à M. 
Reg ard pour le remplir de son apport social. 
L'administration de la société appartient à M. 
Regeard, comme gérant, lia seul la signature co-
ciale. U est interdit au gérant de faire aucun prêt 
ni emprunt au nom de la société, et de l'interes 
ser soit directement, soit indirectement dans au 
eune entreprise analogue. Toutes les contesta-
tions qui pourraient survenir seront jugées à 
i'aris. 

Pour extrait : 
Signé LANDON. 

Les deux associés ont la s : gnature sociale, qui 
n'engagera la société qu'autant qu'elle aura été 
donnée pour affaires commerciales. 

Pour extrait: 

LADEVEZE. 

D'un acte sous signatures privées fait double à 
Paris, le 12 avril 1838, enregistré à Paris le 17 
même mois, foiio 14, recto, cases 5 et 6, par 
Chambei t, qui a reçu 5 fr. 50 c. , 

Il appert avoir éi'é extrait ce qui suit : 
Une sociéié eu noms colleciifs a été formée en-

tre M. Joseph-Napoléon YVOREL, fabricant de 
bijoux, demeurant à Paris, rue Saint-Mardn,51, 
et M. Jean Baptiste Jules GOH1N, négoeiant, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 24, 

Pour la fabrication des bijoux en or, et princi-
palement la tabatière 

La raison sociale est YVOREL et comp. 
Le siège de la société est établi à Paris rue St-

Martin, 51. 

La société a commencé de fait le 1 er avril 1838 
et finira le 1 er avril 1846. 

Enfin le sieur Yvorel est gérant de la société 
et a seul la signature sociale, mais la société sera 
administrée par les deux associés. 

Le capiial social est de 12,200 fr. 
Pour extrait : 

GOHIN , 

YVOREI. 

Par acte reçu par Me Landon et son collègue 
notaires à aris, le 21 avril 1838, enregistré, M, 
Augustin REGEARD, demeurant, à Pans, rue 
des Vmaigriers, 17, a d lelaré dissoudre, à panir 

du 21 avril 1838, M société formée pir lui sous 
li raison REGE\RD et. comp., entre lui, comme 
associé-g.;rant responsable, et les personnes qui 
deviendraient propriétaires d'actions comme 
commanditaires, pour l'exploiiation d'un établis 
émeut réunissant la fabrication de la bougie de 

D'un acte passé devant M e Bonnaire et son col-
lègue, notaires à Paris, le 14 avril 1838; il appert 
qu'il a été constitué, sous la dénomination de 
Compagnie de cordages et tissus de soie végé-
tale, pour quinze ans à partir du 28mar« 1838 
enire M. Eugène PAVY, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 25, et tous 
preneurs d'actions, une société en commandite 
ayant pour ob et la fabrication et la vente de; 
produits en fil d'aioès, d agaves, de pbormium, 
lenax et autres. Le siège principal de la so ié é 
est à Par s, susdite rue de» Fossés Moutimnre, 
25. D-s établissemen- seront fondés tant dans la 
propriété dile 1 Abbaye delà Joie ( laq elle dé 
pend de la société), sise à H nnebout près Lorient 
(Morbihan), qu'a Lorient même La raison et la 
signature sociale sont Eugène PAVY et C e . M. 
'?.vy est gérant et a la signa ure sociale. Le 

fou is social est fixé à 1,500,000 fr. divisé en 
quinze ceins actions de 1,000 f. chacune. Pour 1 
opérations primitives, cinq cen s act ons sont 
seulement émises, les autres le seront au fur et à 
mesure des b soins de la société. M. Pavy a ap 
porté en société son brevet pom- la decou erte 
des produits d'alo s et d'agave», le fonds de co n 
merce qu'il exploitait précédemment à sondit do 
inicile, la clientèle en dépendant , l'extension 
commerciale et industrielle, et les développeinens 
par lui donnas à l'industrie de la son végétale, 
son droit au bail à pa tie du grand entrepôt du 
pont de la Gare, situé près Paris. 

BONNAIRE. 

D'un acle sous signatures privées fait double à 
Paris, le 11 avril 1838, enregistré le 21 du même 
mois, par Frestier, qui a reçu 5 fr. 53 ceni. pour 
droits ; 

Il appert que MM François THÉ RÈZE et Pier 
re-Catherine GERAUD, négocians, demeurant à 
Paris, rue des Quu.re-Fils, 21, se sont assoeiés 
pour faire ensemble lacommisston en 'Ousgeures 

et. notamment sur les articles de Paris. 
La société est contractée pour dix années > par 

tir du 15 présent moi* et la raison de comm rce 
est GE tAUD frères. Lesiége delà socineest fixé 
rue des Quaire Fils, 21, mais pourra être trans-
porté ailleurs. 

La mise de fonds est de 73,000 fr. fournie par 
moitié pir chajue associé. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du lundi 23 avriL 
Heures. 

1 Vime, graveur, clôture. 

Du mardi 24 avril. 

Morinière, négociant, reddition de 
comptes. 

Orr et Goldsmit, banquiers, déli-
bération. 

M^ntelier, tailleur, clôture. 
Leleu, imprimeur décorateur sur 

métaux, id. 
Lacugn», dit Lacugne et Ce , en-

treposiiaires de porcelaines, re-
mise à huitaine. 

Hébert, aubergiste, syndicat. " 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures. 

DlleGraff, mde lingère-mercière, ,„.î 
le 25 1211-2 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 19 avril 1838. 

Deloché, marehanl de quincaillerie, à Pan», 
rue No're Dame-de Nazareth, 18. — Juge-com-
missaire, M. Carez; agent, M. Chapeilter, rue 
dicher, 22. 

Cauie, armu' ier, à Paris, rue Richelieu, 35. — 
.luge-comm ssaire, M. Kossiu ; agent, M. Claverf , 
rue Neu .e-des Petits-Champs, 66. 

Du 20 avril 1838. 

Duai, ancien commissaire-priseur, depuis né-
gociant, à Pans, boule-ard des Capucines, '■"*" 
Juge-commis aire, M. Gontié; agent, M. Morel ' 

rue Sainte-Apolline, 9. 

BOURSE DU 21 AVRIL. 

S 0|0 comptant. . 
— Fin courant... 
3 0)0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 

1 er et pl. ht. 

108 —'108 10 
le.8 20 li 8 35 
80 70 80 70 
80 75 80 75 -

100 5 100 10 100 o
 30 

il00 30 100 30,100 30 100 ^ 

"pTbaTp'c. 

107-80 107 % 

80 Woio 

Ait. de la Banq. 
Obi. de U Ville.. 
Caisse Liffitte.. 
— po 

4 Canaux. . . . 
Caisse hypoth... 

St Germain . 
Vers., droite 
— id. gauche 

2700 
1180 
1125 
5640 
1245 
802 

1030 
835 
705 

50 

Empr.rom..». 1$ ̂  

Esp
. ; _ diff. - „ 

ièmpr. belge... 
BanqdeBr«. 

Empr.piém.-- ^° , 4 

3 0|0PorttS- fol 
Haïti.^_jj^_^. 

BRETOR. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DS A. (iUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUI NEUVI-lJÏS -PBTlTS-CHAMPb, 37. Tu psr le maire du V arrondissement • 

Pour légalisation delà signalure A. hvif 


